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Ort  trouve  chez  M*  Bourgeois  tous  les 
Ouvrages  du  même  Auteur } et  divers 
autres* 


INSTRUCTION  PASTORALE 

DE  P I E R R E B R U GT  È Pt  E , 

* 

Curé  constitutionnel  de  Saint-Paul,  à Paris . 
Sur  x.  ê B r e r du  Pape, 


X xérre  Brùgière,  Ciiré  constitutionnel  dé 
Saint-Paul , a ses  chers  et  bien-aimés  parois-" 
siens > salut  et  bénédiction,  en  notre  seigneur 
Jesus-Christ,  par  lequel  nous  sommes  vérita- 
blement libres  : Si  vos  Films  liberaverit , 
vere  liberi  eritis.  Joan.  8 , 36, 

Encore  une  Ordonnance , M.  T.  C.  F.  Na- 
turellement inquiet  , naturellement  inquié- 
tant, le  faux  zèle  cherche  toujours  à s’ali- 
menter: il  ne  laisse  échapper  aucune  occasion 
d exhaler  sa  rage,  ses  fureurs.  Accoutumé  à 
user  arbitrairement  du  glaive  meurtrier  de  la 
domination  , Monsieur  Juighé  , dans  la  terre 
étrangère  qu’il  habite  , rte  trouvé  pas  de  vic- 
times qu’il  puisse  immoler;  surchargé  de  sou 
désœuvrement,  dans  son  pénible  loisir,  il  soc- 
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cupe  sérieusement  à réaliser,  à poursuivre  le 
fantôme  que  son  imagination  lui  fait  apper- 
cevoir  dans  l’organisation  civile  du  Clergé.  Ce 
fantôme  , dont  l’aspect  effrayant  le  glace 
d’effroi , c’est  le  renversement  des  principes 
religieux , consigné  dans  les  décrets  de  1 As- 
semblée Nationale.  Une  nouvelle  production 
annonce  les  efforts  et  les  effets  de  son  appli- 
cation • il  vient  de  nous  faire  parvenir  direc- 
tement un  nouvel  essai  de  ses  lumières  , de 
son  amour  de  la  paix , de  son  attachement  à 
l’Église  , de  son  dévouement  aux  interets  de 
la  patrie.  Pour  s’étayer , à sa  manière , pour 
en  imposer  plus  facilement  a la  pieuse  cré- 
dulité , il  ne  craint  pas  de  deshonorer  l’épis- 
copat en  avilissant  son  caractère  par  le  rôle 
subalterne  qu’il  joue,  celui  de  très -humble 
délégué  du  Pape,  pour  nous  transmettre  ses 
ordres  et  nous  intimer  ses  volontés  suprêmes. 

11  nous  a fait  passer  par  la  même  voie  un 
Bref  que  le  Pape  l’a  chargé  de  nous  commu- 
niquer. 

Jusqu’à  ce  moment  , pour  l’honneur  du 
père  commun  des  fidèles , nous  nous  étions  per- 
mis de  douter  de  l’existence  de  ce  Bref  ; mille  • 
raisons  , toutes  plus  évidentes  les  unes  que 
les  autres  , nous  autorisoient  à ne  pas  y croire. 
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Ce  ridicule  épouvantail  , qui  ne  peut  avoir 
d autres  effets  sensibles  que  d’intimider  les  en- 
fans  et  les  sots  , nous  paroissoit  indigne  de 
la  sagesse  du  Chef  visible  et  ministériel  de 
1 Eglise.  .JNfous  ne  pouvons  plus  en  douter  , 
Ce  Bref  n est  ni  idéal  ? ni  chimérique  , ou 
il  faut  faire  à Monsieur  Juigné  l’imputa- 
tion la  plus  grave  , la  plus  odieuse  , il 
faut  1 inculper  d’ètre  faussaire  , ou  com- 
plice de  faussaire.  On  ne  nous  fera  pas  l’in- 
jure de  penser  que  ce  soit-là  nos  sentimens  ; 
l’hommage  que  nous  rendons  aux  vertus  con- 
nues de  Monsieur  Juigné  , le  respect  et  la 
vénération  que  la  justice  et  notre  cœur  nous 
prescrivent  pour  sa  personne  et  pour  son  ca- 
ractère , ne  nous  permettront  jamais  d’élever 
le  moindre  soupçon  , le  moindre  doute  sur 
la  réalité  de  ce  Bref.  D’après  cette  persuasion 
de  son  autenticité  , la  raison,  la  charité  même, 
nous  fait  un  devoir  de  plaindre  Monsieur  Jui- 
gné , de  se  prêter  aux  machinations  des  enne- 
mis de  la  chose  publique  , et  de  se  dévouer 
aussi  servilement  aux  intrigues  et  aux  inte- 
rets de  la  Cour  de  Rome.  Un  Evêque  fran- 
çois  n est-il  pas  en  effet  bien  à plaindre  lors- 
qu’il s’estime  assez  peu  lui -même  , lorsqu’il 
respecte  assez  peu  son  caractère  , pour  de- 
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venir  le  vil  instrument  des  prétentions  orgueil- 
leuses d’une  puissance  étrangère  ! Que  Mon- 
sieur Juigné  n’a -t -il  opposé  à ses  perfides 
insinuations , une  généreuse  résistance  I 

Nous  ne  sommes  point  effrayés  , mes  très- 
chers  frères , de  cette  nouvelle  tentative  de  la 
part  des  malveillans  : ils  nous  fournissent  l'oc- 
casion  favorable  de  vous  donner  des  lumières 
intéressantes  , dans  les  circonstances  impé- 
rieuses où  nous  nous  trouvons.  Le  silence 
de  notre  part  seroit  un  aveu  de  notre  foi- 
blesse , ou  au  moins  une  preuve  indirecte  de 
l’impuissance  où  nous  serions  de  défendre 
notre  cause  ; disons  mieux  , la  cause  de  la 
Pieligion  , la  cause  de  l’Église,  la  cause  de  la 
Nation,  la  cause  de  l’Univers. 

C’est  une  vérité  déplorable  , qu’on  ne  sau- 
roit  révoquer  en  doute  , sans  se  couvrir  de 
ridicule , qu’il  est  peu  de  François  , dans  les 
différentes  classes  de  la  société  , qui  aient 
de  nos  libertés  une  idée  claire  et  distincte  , 
qui  en  connoissent  l’origine  , qui  soient  en 
état  d’en  fixer  les  bornes  et  d’en  appré- 
cier l’utilité.  Ces  précieuses  libertés  sont 
cependant  le  droit  inaliénable  , le  droit 
toujours  subsistant  de  la  Nation.  Le  peu- 
ple , il  est  vrai , ne  s’en  doute  pas  : on  se 
fait  un  devoir  de  le  laisser  , sur  cet  objet, 
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dans  la  plus  profonde  , la  plus  crasse  ignor 
rance.  Les  gens  du  monde  , c’est  - à - dire  , 
ceux  dont  l’éducation  paroit  plus  soignée, 
sont  à cet  égard  dans  la  même  position  que 
le  peuple  ; ce  point  important  de  notre  droit 
national  ne  sauroit  fixer  leur  légèreté  , ni 
exciter  leur  insouciance.  Voués  par  état,  con- 
sacrés par  devoir  à enseigner  la  vérité  , le 
très-grand  nombre  des  Ecclésiastiques  connoit 
à peine  le  nom  des  libertés  de  l’Eglise  Gallicane. 
Destiné  par  profession  à savoir  défendre  les 
droits  de  la  Nation , les  droits  de  l’Eglise , qu’il 
est  rare  de  rencontrer  des  Jurisconsultes  qui 
commissent  l’essence  de  ces  précieuses  liber- 
tés î qu'il  est  commun  d’en  rencontrer  qui  en 
ignorent  et  le  nom  et  la  signification  ! 

On  n’en  sera  pas  étonné,  quand  on  saura 
que  dans  tout  le  royaume  , il  n y avoit  qu’une 
seule  Université  où  il  y eut  un  Professeur 
des  libertés  de  l’Eglise  Gallicane  , celle  de 
Toulouse.  Aussi  la  Cour  de  Ptome  , toujours 
attentive  à conserver  ses  usurpations  , ou  à 
les  étendre  de  plus  en  plus,  n’a  - t - elle  em- 
ployé de  moyens  plus  victorieux  , que  d’en., 
tretenir  les  peuples  dans  rignorance.  Par  une 
fatalité  inconcevable , le  gouvernement  Fran- 
çois n’a-t-il  pas,  jusqu’à  nos  jours,  servi  utile* 
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ment  les  vues  et  les  prétentions  de  cette  Cour 
usurpatrice  ? Un  homme  instruit , qui  par  sa 
place  auroit  été  autorisé  à parler  en  faveur 
de  nos  précieuses  libertés , l’auroit  - il  fait 
impunément  ? Vous  savez  que  l’exil , la  cap- 
tivité , les  persécutions  de  tout  genre  attei- 
gnoient  ceux  qui  avoient  le  courage  de  se  vouer 
à la  défense  de  la  vérité.  Telle  étoit  alors  la 
Force  des  préventions  ? que  les  livres  écrits 
sur  ces  matières  intéressantes  , n’ont  jamais 
eu  l’avantage  d’ëtre  revêtus  du  sceau  de  Fau- 
torité  publique  ; tandis  que  , d’après  les  fas- 
tidieuses approbations  de  nos  graves  , de  nos 
inèptes  Censeurs  royaux , on  prodiguoit  les 
privilèges  aux  romans  , aux  pièces  de  théâtres 
et  à tant  d’autres  livres  inutiles  et  perni- 
cieux. 

L’ignorance  est  la  lîière  de  la  superstition  , 
et  la  supertition  a enfanté  le  fanatisme.  C’est  par 
cet  esprit  de  superstition  et  d’ignorance  qu’on 
a porté  trop  loin  le  respect  légitime , cette  es- 
pèce de  culte  que  l’on  rend  au  Pape.  Ne  peut-on 
pas  dire , avec  un  judicieux  auteur  , que  nous 
avons  fait  à l’égard  du  Pape  , ce  que  le 
peuple  a fait  souvent  à l’égard  des  images  ? 
Nous  avons  passé  les  bornes  : mais  telle  est 
la.  nature  cle  l’esprit  humain  ? telle  est  sa  lé- 
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gèreté  , il  a bien  de  la  peine  à se  contenir 
dans  les  bornes  que  la  nature  lui  a prescrites. 
Disons-le  hardiment  , toute  la  foi;ce  de  la 
' Cour  de  Rome  ne  vient  que  de  notre  foiblesse 
et  de  notre  ignorance. 

Ce  fut  sans  doute  par  cet  esprit  d’igno- 
rance , ou  par  la  plus  basse  , comme  la  plus 
indigne  adulation  ? que  des  Evêques  , assem- 
blés dans  un  sinode  de  Poissy  , décidèrent 
gravement  qu’on  enverroit  à Rome,  demander 
la  permission  de  bénir  de  simples  ornemens 
d’église  ? 

N’est -ce  pas  aussi  par  un  effet  de  cet 
esprit  d’ignorance  et  de  superstition  , qu© 
jusqu’à  ce  mordent  on  n’a  cessé  de  deman- 
der à Rome  des  permissions  , des  dispenses 
que  les  Evêques  , que  les  Curés  peuvent  ac- 
corder ? ou  pour  mieux  dire  ? qui  ne  sont 
uniquement  que  du  ressort  de  la  puissance 
civile.  C’est  par  un  effet  de  ce  même  esprit , 
d’ignorance  et  de  superstition  > que  nos  ci- 
devans  Evêques  ont  sollicité  ce  rescrit  de 
Rome  ? dont  nos  ennemis  se  servent  si  avan- 
tageusement pour  troubler  , pour  alarmer 
les  consciences  timides  et  pusillanimes.  Si  le 
peuple  Français  étoit  parfaitement  instruit 
des  justes  bornes  de  l’autorité  du  Pape  , 


( 8 ) 

fieroit-il  ébranlé  par  les  menaces  , les  ana- 
thèmes que  le  Pape  se  permet  de  prononcer 
contre  les  hommes  courageux  , qui  , sans 
manquer  au  respect  qu’ils  lui  doivent  , se 
dévouent  généreusement  au  bien  général  de  la 
patrie  , aux  intérêts  communs  de  l’Église , qui 
distinguant  la  Cour  de  Rome  et  le  Saint- 
Siège  , savent  concillier  une  résistance  néces- 
saire aux  prétentions  de  l’une  , avec  l’obéis- 
sance toujours'  indispensable  , selon  les  rè- 
gles , aux  décisions  de  l’autre.  Si  nous  avons 
la  douleur  de  voir  un  grand  nombre  de  nos 
frères  exposés  à tous  les  désordres  du  fana- 
tisme , si  les  consiences  sont  intimidées  , 
épouvantées  par  les  images  effrayantes  que 
présentent  ces  grands  mots  , Suspense , excoin* 
munication , interdit , c’est  l’ignorance  , c’est 
l’oubli  des  connoissances  les  plus  communes, 
qui  en  est  la  funeste  cause. 

Un  des  principaux  remèdes  aux  maux  qui 
affligent  l’État  et  qui  déchirent  l’Église  , c’est 
l’instruction  puisée  dans  les  sources  de  la  vé_ 
nërable  antiquité. 

L’instruction  est  le  seul  flambeau  capable  de 
dissip  er  l’épaisseur  des  nuages  , que  la  mal- 
veillance des  ennemis  de  l’État  et  de  l’Église 
ïie  cesse  de  répandre.  Je  vais  exposer  quel;* 
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ques  maximes  importantes  , propres  à répan- 
dre la  véritable  lumière  sur  les  justes  bornes 
de  l’autorité  du  Pape  , à écarter  les  ténèbres 
de  la  prévention  , et  à porter  dans  les  esprits 
cette  clarté  douce  et  bienfaisante  , qui  fait  la 
joie,  la  consolation  , le  bonheur  de  l'homme 
vertueux  , qui  cherche  la  vérité  avec  soin  , 
sans  présomption  comme  sans  défiance.  D’après 
ces  maximes , vous  apprendrez  à vous  former 
une  idée  juste  du  Bref  du  Pape  , vous  l’ap- 
précierez , vous  le  réduirez  à sa  valeur  natu- 
relle , celle  de  l’impuissance  et  de  l’annihila- 
tion la  plus  complète  et  la  plus  absolue.  Vous 
serez  tout  étonnez  de  voir  que  vous  ayez  por- 
té la  bonhommie  jusqu  à redouter  les  effets 
d’une  arme  puérile  , dont  la  force  ne  réside 
que  dans  l’imagination  de  ceux  qui  l’agitent, 
et  dans  celle  de  ceux  qui  ont  la  pusillani- 
mité de  la  craindre.  En  m’élevant  contre  l’abus 
de  l’autorité  du  Pape  , en  la  renfermant  dans 
ses  véritables  bornes  , je  rends  hommage  à 
la  vérité  ; c’est  la  preuve  la  plus  autentique 
du  profond  respect  dont  je  suis  pénétré  pour 
la  personne  qui  en  est  revêtue.  Ea  surprise 
qu’on  a faite  à sa  droiture  , à sa  religion , ne 
ne  sauroit  altérer  dans  les  bons  esprits , dans 
les  cœurs  droits  sincères } le  respect  que 
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FEnrope  entière  sait  accorder  à sa  sagesse,  à 
sa  prudence  , à sa  modération. 

Les  hommes  naissent  citoyens  , avant 
que  de  devenir  Chrétiens.  Ainsi  l'Eglise  est 
dans  l'état.  La  qualité  de  Chrétien  ajoute 
au  citoyen  une  nouvelle  obligation  d’obéir 
aux  loix  de  l’état.  Nous  avons  l’avantage  que 
bien  loin  que  la  doctrine  du  Christianisme  , 
telle  que  Jésus  Christ  et  les  Apôtres  l’ont  en- 
seignée , soit  opposée  aux  Loix  de  l’état  , 
qu’au  contraire  elle  sert  à nous  rendre  plus 
exacts  à les  pratiquer  et  à les  sanctifier  par  la 
pureté  du  motif. 

L’état  est  la  collection  ou  assemblage  des 
citoyens,  réunis  sous  les  mêmes  loix  et  sous 
la  même  puissance  temporelle. 

L’Eglise  est  l’assemblée  des  fidèles  , c’est-à- 
dire  , des  personnes  qui  font  profession  de 
la  foi  Chrétienne  , qui  participant  aux  mêmes 
sacremens  , sous  la  conduite  des  Pasteurs 
légitimes,  successeurs  des  Apôtres , et  dposi- 
taires  de  la  doctrine  révélée. 

En  tant  que  citoyens  nous  sommes  soumis 
aux  loix  civiles  de  l’état  où  la  providence 
nous  a fait  naître  , et  en  tant  que  Chrétiens 
et  disciples  de  l’Eglise  de  Jésus-Christ  , nous 
devons  croire  les  dogmes  que  l’Église  nous 
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propose  comme  révélés  ; nous  devons  pra- 
tiquer les  commandemens  qu’elle  nous  pres- 
crit de  la  part  de  Dieu  , et  nous  devons 
nous  soumettre  à la  discipline  quelle  a éta-* 
blie  , et  qui  est  autorisée  dans  l’état  où  nous 
vivons. 

Tout  ce  qui  regarde  la  Religion  se  réduit  à 
deux  points  : i°,  les  dogmes  révélés  , c’est-à- 
dire  , les  mystères  que  nous  devons  croire  7 
comme  la  Trinité  , l’Incarnation , la  Rédemp- 
tion , les  Sacremens  , la  Grâce , etc.  ce  qui  com- 
prend aussi  les  Commandemens  que  Dieu  lui— 
meme  a ordonnés , comme  l’amour  de  Dieu 
et  du  prochain , etc. 

2°.  Les  points  de  discipline  : par  exemple  9 
si  les  Prêtres  peuvent  être  mariés , la  Liturgie  ? 
les  Jeûnes,  les  Fêtes,  certains  usages  dans 
l’administration  des  Sacremens , etc. 

Les  points  de  foi  ont  été  révélés  dès  le  com- 
mencement ; ensorte  qu’on  ne  sauroit  faire  de 
dogme  nouveau.  A l’égard  de  la  discipline , 
elle  n’est  pas  invariable  comme  les  dogmes  , 
elle  est  sujette  aux  tems  et  aux  lieux. 

Il  y a même  une  différence  essentielle  entre 
les  dogmes  et  la  discipline  ; c’est  que  si  un 
Concile  général  déclare  un  dogme  de  foi,  par 
exemple , la  présence  réelle , alors  toute  l’Église 
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est  obligée  de  le  croire  , dans  toutes  les  parties 
du  monde  : mais  à l’égard  des  points  de  disci- 
pline , on  n est  obligé  de  s’y  soumettre  , que 
lorsqu’ils  ont  été  acceptés  dans  les  Églises  par- 
ticulières. 

Il  y a deux  raisons  de  cette  différence  entre 
le  dogme  et  la  discipline  : i°.  le  dogme  a été 
révélé  dès  le  commencement;  il  vient  de  Dieu 
qui  1 a révéle  , ou  par  J.  C. , ou  par  le  S.  Esprit , 
et  nos  pères  1 ont  reçu  , en  tant  que  révélé. 

La  discipline  est  un  ordre  établi  par  des 
îiommes  apostoliques  , ce  sont  des  règlemens 
quils  ont  trouvés  plus  ou  moins  convenables, 
et  par  conséquent  la  meme  autorité  qui  les  a 
établis , peut  les  changer , quand  la  raison  de 
convenance  cesse  ; d’ailleurs  ces  règlemens  au- 
raient pu  n etre  pas  établis , ce  qu’on  ne  sauroit 
dire  des  dogmes.  Les  dogmes  ont  pour  objet 
ce  que  nous  devons  croire  intérieurement,  et 
la  discipline  a pour  objet  des  pratiques  qui  re- 
gardent le  gouvernement  extérieur. 

2°.  Comme  la  discipline  regarde  un  certain 
ordre  extérieur  eyde  pratique,  les  Souverains 
y ont  intérêt;  ainsi  ils  peuvent  s’opposer  à ce 
qui  ne  paroit  pas  conforme  à leur  gouverne- 
ment et  au  bien  de  l’État. 

Deux  conditions  sont  requises  pour  donner 
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la  perfection  à la  loi , en  matière  de  discipline  ; 
l’ordonnance  du  légitime  législateur  ; l’accep- 
tation des  peuples  , qui  donne  à la  loi  sa  der- 
nière forme  ; et,  de  plus,  l’usage  reçu , sans 
opposition  légitime  , devient  lui -même  une 
loi. 

Voilà,  M.  T.  C.  F. , des  maximes  incontes^ 
tables , elles  ont  pour  base  la  vérité  même.  Il 
faut  s’aveugler  volontairement , il  faut  arborer 
le  plus  ridicule  et  le  plus  extravagant  pyfonis- 
me  , pour  se  refuser  à leur  évidence.  Il  en  est 
encore  du  même  genre  , qui  ne  serviront  pas 
moins  efficacement  à dissiper  la  prévention 
et  l’erreur. 

On  vous  a souvent  parlé  du  Saint-Siège, 
de  la  Cour  de  Rome  , du  Pape  ; et  qui  de 
vous  a une  idée  bien  nette  de  ce  qu’on  en- 
tend , de  ce  qu’on  doit  entendre  par  ces 
expressions?  Nous  voyons  avec  la  plus  vive 
peine  , que  c’est  faute  d’en  avoir  une  con- 
noissance  exacte  et  précise  , qu’un  grand 
nombre  d’entre  vous  ont  donné  dans  des 
écarts  déplorables  ; l’ignorance  de  la  nature 
des  choses  les  a conduits  à des  conséquences 
dangereuses , même  très-pernicieuses.  Le  zèle 
aveugle  ou  malin  des  partisans  outrés  de  la 
puissance  du  Pape , affecte  de  nous  confondra 
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avec  les  ennemis  du  Saint-Siège.  Le  grand 
nombre , nous  n’hésitons  pas  de  le  dire  , le 
grand  nombre  qui,  par  ignorance  ou  par  pa- 
resse , est  incapable  de  discussion , s’est  facile- 
ment persuadé  que  nous  avons  tort,  et  que 
le  bon  droit  est  du  côté  de  ceux  qui  pensent 
différemment.  Ainsi  ils  donnent  tout  au  Pape , 
sans  vouloir  faire  attention  quils  favorisent 
des  usurpations , et  qu’ils  ôtent  véritablement 
à la  puissance  civile  des  droits  réels  , inalié- 
nables , imprescriptibles  , que  J.  C.  n’a  jamais 
accordés  à son  Eglise.  Prenons  en  main  le 
flambeau  de  la  vérité  , nous  verrons  bientôt 
disparoitre  ces  préjugés  vulgaires  qui  ont  donné 
à l’autorité  des  Papes  cette  consistance  qui  en 
fait  un  colosse  monstrueux,  ce  II  n’y  a pas  de 
33  mal , écrivoit,  en  1721 , l’illustre  Evêque  de 
33  Boulogne  , Pierre  de  Langle , il  n’y  a pas  de 
33  mal  qu’011  instruise  le  monde  ignorant  et 
33  trop  prévenu  de  cette  idole , qu’on  voudroit 
33  élever  aujourd'hui  au-dessus  de  toute  puis- 
33  sance , meme  au-dessus  de  l’Eglise  33. 

Il  n'est  pas  jusqu’à  la  dénomination  de  Pape 
qu’on  n’ait  employé  utilement  pour  séduire  les 
peuples.  Ne  semble-t-il  pas,  à entendre  les 
partisans  de  la  Cour  de  Rome , que  le  Pape 
est  toute  autre  chose  qu’un  Evêque , qu’il  est 


(i5) 

d’une  espèce  toute  différente?  Cependant  il 
est  vrai  que , pendant  un  grand  nombre  de 
siècles  , tous  les  Évêques  étoient  qualifiés  de 
cette  manière  ; c’est  le  témoignage  qu’en  rend 
M*  Fleury.  On  disoit  également  le  Pape  Cor- 
neille , le  Pape  Cyprien.  Ce  fut  l’ambitieux 
Hildebrand,  Grégoire  VII,  qui,  dans  un  Con- 
cile tenu  à Rome , réserva  privativement  à 
l’Évêque  de  cette  ville  la  qualité  de  Pape. 

Leyterme  de  Saint-Père,  ou  de  Sa  Sainteté, 
étoit  autrefois  en  usage  à l’égard  même  des 
Prêtres.  Cette  dénomination  venoit  originaire- 
ment de  la  sainteté  éminente  des  Ministres  de 
l’Église  ; elle  passa  ensuite  en  habitude  et  en 
usage , et  devint  semblable  aux  titres  d’hon- 
neur qui  servent  à désigner  les  grands  du 
monde.  Dans  la  suite  des  siècles  , les  autres 
Évêques  ont  laissé  perdre  ces  titres  honori- 
fiques , tandis  que  ceux  de  Rome  les  ont  re- 
tenus avec  plus  de  soin  , et  ils  sont  les  seuls 
à qui  on  en  fasse  l’application , ce  qui  ne  sup- 
pose pas  en  eux  une  plus  éminente  sainteté. 

Il  en  est  de  même  du  titre  de  souverain  Pon- 
tife. Tous  les  Évêques  , dans  la  plus  haute  an- 
tiquité , étoient  qualifiés  de  souverains  Pon- 
tifes , pour  les  distinguer  des  Prêtres.  Ils  ont 
cessé  de  prendre  ce  titre.  Cette  dénomination 
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est  demeurée  aux  seuls  Évêques  de  Rome } 
elle  s’est  trouvée  insensiblement  réservée  pour 
désigner  le  Pape,  le  premier  entre  les  Évêques  9 
ses  égaux,  le  successeur  de  S.  Pierre  : mais 
cette  dénomination  > mais  ce  titre  ne  lui  donne 
pas  le  moindre  degré  d’autorité  au-desstis  de 
celle  qu’il  avoit  auparavant. 

Le  titre  de  sainteté  a fait  imaginef  à quelques 
gens  ignorans , que  dès  le  moment  qu’un  Prélat 
etoit  devenu  Pape , il  étoit  saint,  impeccable  9 
et  assure  de  son  salut  éternel  : de  même  le 
titre  de  Pape  a fait  tellement  imaginer  qu’il 
étoit  le  père  commun  de  tous  les  fidèles  de 
la  chrétienté  * que  les  Évêques  n’étoient  que 
'ses  enfans,  ses  chers  fils  en  Jesus-Christ  ; qu'il 
soit  obligé  de  les  nommer  ainsi , quoique  , dans 
ïa  vérité , ils  soient  tous  égaux  , toits  frères. 
De  même  enfin  la  dénomination  de  souverain 
Pontife  a fait  imaginer  que  le  Pape  est  dans 
l’Eglise  un  monarque  absolu , maître  souverain 
de  la  Religion , dont  la  volonté  seule  règle  tout  ; 
qui  est  au-dessus  de  toute  loi , de  tous  les  ca- 
nons , et  qui  a droit  de  faire  toutes  choses , 
tout  ce  qu’il  juge  à propos , sans  avoir  de  compte 
a rendre  à personne  , pas  même  à l’Église  as- 
semblée dans  cm  Concile  général.  Nous  ne 
craignons  pas  d’être  taxés  d’exagération  ; cet 

enseignement 
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enseignement  est  trop  cbinffiun,  la  chose  est 
trop  notoire  , pour  avoir  besoin  de  preuves. 

Ces  idées  excessives  de  la  puissance  papalé 
ont  encore  été  fortifiées  par  le  recours  quoi! 
a eu  à Rome  depins  plusieurs  siècles  , jusqu  a 
nos  jours  j dans  une  infinité  d'occasions,  pour 
des  dispenses , des  privilèges  , des  exemptions  $ 
dés  indulgences,  des  résignations  de  bénéfices, 
ëtc;  etc.  etc.;  ce  qui  a fait  penser  ait  peuple > 
(et  combien  de  gens , dans  toutes  les  classes  de 
Citoyens,  sont  peuple  à cet  égard  !)  que  chaqüë 
Evêque  n’a  point,  pat  son  caractère,  le  mônië 
pouvoir  dans  Soit  diocèse.  Le  peuple  s’ëst  mis 
dans  l’esprit  que  le  Pape  éîoxt  d une  éspècë 
toute  singulière  ; que  0 est  Un  tnonarque  spi- 
rituel, dont  les  auties  Evequés  ne  sont  que  leâf 
Lieuteiians  et  les  Vicaires.  La  puissance  sou- 
veraine qu’il  possède  , comme  ] rince  tempo*' 
tel , a beaucoup  servi  à donner  du  corps  à ce£ 
erreurs , dont  la  première  origine  remonte  ü* 
fausses  décrétales  , qui  sont  ce  qu’on  appelle 
le  droit  nouveau. 

Les  vraies  notions  , qüe  Vous  dévéz  vous 
former  de  tous  ces  Objets  , sont  bien  diffé- 
rentes ; je  vais  les  tracer  le  plus  succ.ùtement 
qu’il  me  sera  possible* 

L’institution  primitive  ïxous  présente  d’abord 
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un  Épiscopat  unique  , de  meme  espèce  , de 
même  nature , dans  tous  les  Évêques,  égal  en 
tout , mais  dont  chacun  possède  une  partie , 
solidairement  ; c’est  la  doctrine  de  l’Eglise  ; 
elle  remonte  vers  le  milieu  du  troisième  siècle  ; 
elle  nous  est  attestée  par  S.  Cyprien  : Episco - 
patus  unus  est  ; c’est-à-dire  que  les  Évêques 
reçoivent  immédiatement  de  J.  C.  leur  juris- 
diction , la  même  puissance  épiscopale  que  le 
Pape.  Les  autres  Apôtres  étoient  ce  qu’étoit 
S.  Pierre  lui-même  , participant  avec  lui  au 
même  honneur  , à la  même  puissance  : Pari 
consortio  prœditi  honoî'is  et  potestatis.  Cy- 
prien , de  l’unité  de  l’Église.  Le  Pape  Svmma- 
que  , qui  mourut  au  commencement  du  VIe 
siècle , tenoit  la  même  doctrine  : Unum  est  per 
diversos  antistites  sacerdotium . Les  Évêques  , 
dit  le  grand  Arnaud , ne  sont  pas  seulement 
Évêques  d’un  tel  diocèse , ils  le  sont  de  l’Église 
catholique.  Comme  il  n’y  a qu’un  seul  et  unique 
Épiscopat,  dont  chaque  Evêque  possède  une 
portion  solidaire , l’Église  entière  a été  com- 
mise par  J.  C.  à tout  le  Collège  épiscopal , quoi- 
qu’avec  subordination  à un  chef,  pour  ôter 
l’occasion  du  schisme  ; ce  qui  veut  dire  que 
chaque  Évêque  a tellement  son  troupeau  sé- 
paré , qu’il  ne  laisse  pas  d’être  obligé  de  veiller, 
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selon  les  rencontres , sur  le  troupeau  entier 
de  Jésus-Christ , de  s’intéresser  aux  maux  gé- 
néraux de  toute  l’Eglise , aussi  bien  qu’à  ceux 
de  son  peuple.  Tom,  2,  letb . 107-117,  Ainsi 
l’Episcopat  est  de  même  espèce  , de  même  na- 
ture dans  tous  les  Evêques  ; il  est  égal  en  tout; 
égalité  de  puissance , égalité  d’honneur , éga- 
lité de  jurisdiction  : Pari  consortîo  prœditi 
honoris  et  potestatis . Donc  le  Pape  ne  diffère 
point  des  autres  Évêques  ; le  Pape  et  les  Évê- 
ques sont  égaux  , parce  que  Pierre  nè  différoit 
point  des  autres  Apôtres  : Hoc  erant  utique 
cœteri  Apostoli , quod  P et  fus.  Le  Pape  est  le 
successeur  de  Pierre,  comme  les  Évêques  le 
sont  des  autres  Apôtres. 

Dès  la  plus  haute  et  la  plus  vénérable  anti- 
quité , la  vanité  , l’ambition  commencèrent  à 
s’insinuer  dans  le  sanctuaire.  Déjà  la  qualité 
d’Évêque  ne  flattoit  pas  assez  sensiblement 
l’orgueil;  on  emprunta  des  villes  les  plus  con- 
sidérables de  l’Empire  leurs  dénominations  ; 
on  imagina  rehausser  la  dignité  de  l’Épiscopat 
par  les  grands  mots  de  métropolitains , de  pa- 
triarches , de  primats , d’exarques  ; comme  si 
la  puissance  liée  aux  richesses , ou  l’humilia- 
tion  attachée  à la  pauvreté  , rendoient  un 
Évêque  ou  plus  grand , ou  plus  petit , dit  Saint 
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Jérôme  : de  sorte  que  le  gouvernement  ecele- 
siastique  se  modela  et  suivit  le  plan  et  l'éco- 
nomie du  gouvernement  de  l’Empire  ; mais  ces 
différons  noms  ne  dérogèrent  en  rien  à l égalité 
divine  de  l’Épiscopat  dans  tous  les  Évêques  : 
cTétoit  toujours  la  même  autorité , sous  diffé- 
rons noms  ; et  elle  n’étoit  pas  plus  grande  à 
raison  des  noms  fastueux  dont  on  avoit  eu  la 
foiblesse  de  l’envelopper.  Rien  n’est  au-dessus 
de  l'Évêque.  Admirez  la  sagesse  de  l’Assemblée 
nationale , d’avoir  ramené  l’Épiscopat  à son  ins- 
titution primitive  et  à sa  première  dénomina- 
tion. 

L'ambition  a cumulé  sur  la  tète  des  Papes 
tous  les  degrés  de  jurisdiction  ; jurisdiction 
épiscopale,  jurisdiction  métropolitaine,  juris- 
diction patriarchale  , et  enfin  jurisdiction  de 
primauté.  Examinons  séparément  ces  diffé- 
rentes juridictions  , et  vous  conviendrez  fa- 
cilement que  le  Bref  dont  est  question  n’est 
pas  propre  à intimider. 

i°.  Le  Pape,  ou,  pour  nous  exprimer  plus 
correctement  , l’Évêque  de  Piome  , possède 
l’autorité  épiscopale  dans  toute  l’étendue  de 
son  Diocèse,  jusqu’aux  limites  des  Diocèses 
voisins  dont  il  est  environné  et  circonscrit. 
Celle  autorité  est  semblable  à celle  de  tous 


( 21  ) 

les  autres  Évêques  , ni  plus  grande , ni  plus 
petite.  C’est  dans  l’espace  de  ce  Diocèse  que 
la  puissance  de  l’Évêque  de  Rome  se  déploie 
dans  toute  son  étendue  ? comme  celle  de  tout 
autre  Évêque  dans  le  sien  respectivement.  Cette 
autorité  ne  s’étend  sur  aucun  autre  Diocèse  ; 
chaque  Évêque  a sa  part  ? qui  lui  a été  assignée 
dans  cette  autorité  unique  * possédée  solidai- 
rement par  tous  : celui  de  Rome  , par  cette 
autorité  ? ne  peut  juger  aucun  fidèle  des  Dio- 
cèses voisins  ou  autres  ; il  peut  encore  moins 
juger  les  Évêques  de  son  voisinage  , et  beau- 
coup moins  exercer  cette  autorité  sur  les  Evê- 
ques éloignés  9 sur  ceux  de  l’univers.  C’est  de 
cette  autorité  épiscopale  que  parle  S.  Cyprien , 
quand  il  dit  : comme  un  Évêque  ne  peut  pas 
juger  un  autre  Évêque  9 de  même  il  ne  peut 
pas  être  jugé  par  un  autre  Évêque.  Il  est  vrai 
que  l’Évêque  de  Rome  se  sert  dans  le  gouver- 
nement de  son  Diocèse  de  ce  qu’on  appelle 
congrégations  ; mais  ces  congrégations , meme 
présidées  par  l’Évèque  de  Rome , ne  peuvent 
juger  que  les  fidèles  du  Diocèse  et  les  Clercs 
inférieurs, 

2°.  L’Évêque  de  Rome  jouit  de  Fautorilé 
métropolitaine  sur  les  suffragans  de  la  Métro- 
pôle,  mais  dans  les  mêmes  termes  que  les 
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très  métropolitains,  c’est-à-dire  qu’il  ne  peut 
pas  les  juger  seul,  ni  avec  toutes  les  Congré- 
gations imaginables.  Comment  pourroit-il  donc 
juger  ceux  qui  ne  sont  pas  de  sa  Métropole , 
comment  pourroit-il  juger  tous  les  Evêques  du 
monde  ? Il  n’a  point  et  ne  peut  avoir  de  ju- 
ridiction immédiate  sur  les  fidèles  des  Dio- 
cèses suffragans  de  sa  Métropole.  S’il  pouvoit 
avoir  une  telle  juridiction , l’Evèque  diocésain 
tie  seroit  plus  Evêque  : il  auroit  tout  au  plus 
la  consécration  épiscopale , mais  il  ne  seroit 
qu  un  vicaire  , un  lieutenant , un  délégué , un 
substitut,  un  commis  de  l’Evêque  de  Piome, 
qui  auroit  seul  la  puissance  et  l’autorité  de 
jurisdiction , qui  seroit  Evêque  universel , ce 
qui  seroit  un  nom  de  blasphème  et  u abomina- 
tion que  le  pape  S.  Grégoire  le  Grand  a rejeté 
avec  la  plus  grande  force.  Absit  à cordibus 
christianis  nomen  istud  blasphemice  , in  quo 
omnium  sacerdotum  lionor  adimitur  > dùm 
ab  uno  sibi  dementer  arrogabur . 

Le  Métropolitain  présidoit  le  Concile  de  sa 
Province  : c’étoit  dans  ce  Concile  que  se  ju- 
geoient  toutes  les  causes  , soit  des  fidèles , soit 
du  clergé.  Mais  l’autorité  du  Concile  ne  s'éten- 
dent pas  au  delà  de  la  Province,  c’est-à  dire 
qu’on  ne  puuvoit  pas  y juger  un  Evêque,  un 
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Ecclésiastique , un  fidèle  dune  autre  Pi ovine ë , 
3°.  L’Êvèque  de  Rome  possède  la  juridic- 
tion patriarchale  > dans  ce  qu  on  appèloit  au- 
trefois Provinces  suburbicaires ? c’est-à-dire 
celles  qui  composoient  le  diocèse  de  Rome  * 
et  celles  qui  dépendoient  particulièrement  dû 
Saint-Siège.  Cette  autorité  consistoit  à ordon- 
ner les  métropolitains  et  lès  autrës  Êveques  ^ 
dans  toute  l’étendue  du  patriarebat  ? a convo- 
quer le  Concile  de  ces  Provinces  , y présider, 
c’est-à-dire  que  cette  juridiction  né  s étendoit 
pas  au  - delà  de  son  territoire.  Dans  les  gran- 
des affaires  qui  agitoient  l’Église , lés  Papes 
avoient  coutume  d’assembler  les  Provinces  sul> 
urbicaires  : C’étoit  à la  tete  de  èe  Concile 
qu’ils  faisoient  leurs  réponses  sur  les  affaires 
générales  de  l’Eglise , ét  non  pour  les  affaires 
personnelles  qui  ne  se  traitoient  que  dans  le 
département  dé  chaque  Province. 

4°.  L’Evëque  de  Rome  ? énia  qualité  de  suc- 
cesseur de  Saint-Pierre  ? possédé  une  juridic- 
tion de  primauté  dans  toute  l e tendue  de  1E- 
glise  , qu’il  est  nécessaire  de  renfermer  dans 
^és  justes  bornes.  Cette  juridiction  ne  setend 
pas  sur  l’Église  universelle. 

D’abord  elle  n est  pas  immédiate  dans  cla- 
que diocèse  ? elle  appartient  à chaque  Évêque  y 
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pmativement  à tout  autre.  Un  Évêque  ne  se^ 
roit  plus  Évêque  , si  son  autorité  tomboit  au 
moment  que  le  Pape  voudroit  gouverner  le 
diocèse  d’un  autre  de  près  ou  de  loin.  La  ju- 
ridiction épiscopale  est  de  droit  divin  : le  Pape 
P en  joint  que  dans  son  diocèse,  en  qualité 
d JEveque  de  Borne  : son  titre  ne  diffère  pas  de 
çelui  des  autres  Évêques,  si  on  ne  peut  pas  lui 
disputer  cette  juridiction  dans  son  diocèse , il 
ne  peut  pas  non  plus  toucher  à celle  des  au- 
tres Evêques.  Son  autorité  épiscopale  se  sou- 
tient avec  la  leur , ou  tombe  avec  elle. 

Secondement,  la  juridiction  de  primauté  ne 
peut  pas  s’identifier  et  se  confondre  avec  l’au- 
toiité  métropolitaine.  La  chose  est  évidente 
par  elle-même.  Il  s’ensuivroit  que  le  Pape  se- 
rpit  le  seul  métropolitain  du  monde.  Uauroit 
dans  toute  1 église  la  même  autorité  qu’un  mé- 
tropolitain possède  dans  sa  Province.  Tous  les 
Évêques  de  l’univers  seioient  ses  suffragans  , 
çe  qui  seroit  une  absurdité  révoltante.  La  pri- 
mauté alors  absorberoit  tous  les  droits.  La  pii- 
inauté  ne  désigne  qunn  premier  entre  plu- 
sieurs, qui  jouissent  de  la  même  puissance 
tpiscopale,  primus  inter  pares  : ce  seroit  une 
puissance  singulière , unique  et  exclusive  de 
fonte  autre,  Pierre  ne  serpit  pas  simplement 
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le  premier  des  Apôtres , il  serait  Apôtre  unique. 

En  troisième  lieu,  la  jurisdiction  de  la  pri- 
mauté n est  pas  non  plus  de  même  nature  que 
la  jurisdiction  patriarchale  ; si  le  Pape  avoit 
dans  toute  le  tendue  de  l'Église  les  droits  de 
patriarche,  il  serait  alors  le  patriarche  unique 
de  l’Eglise  universelle,  ce  qui  n’est  pas  : et  la 
preuve  la  plus  sensible,  c’est  l’existence  réelle 
des  autres  patriarches  qui  n’a  jamais  été  con- 
testée , et  qui  n’a  jamais  souffert  la  moindre 
atteste. 

En  quatrième  lieu  enfin,  la  puissance  et  la 
jurisdiction  de  la  primauté  n’est  autre  chose 
qu’une  charge  de  surveillance  , un  droit  d’ins- 
pection et  de  vigilance  dans  toute  l’étendue 
de  1 Église;  le  soin  de  faire  observer  par-tout 
les  anciens  canons  que  l’Église  universelle  a 
établis,  par  la  conduite  du  Saint-Esprit,  non 
comme  des  lois  nouvelles , mais  comme  des 
boulevards , destinés  à réprimer  toute  innova- 
tion, tout  ce  qui  attaque  l’ordre  primitif  et  la 
forme  que  les  Apôtres  ont  donnée  à l’Église  de 
Jésus-Christ , ou  tout  ce  qui  s’en  écarte. 

Le  Pape  ne  peut  prononcer  qu’enl’nne  de  ces 
qualités , ou  d’É véque , ou  de  Métropolitain , ou 
de  Patriarche,  ou  en  vertu  de  sa  primauté.  Or,  en 
laquelle  de  ces  qualités  Pie  VI  a-t-il  prononcé  sur 
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le  serment  civique  prêté  par  les  Ecclésiastiques 
François,  sur  les  élections  faites  en  consé- 
quence des  décrets  de  l’Assemblée  Nationale, 
et  sur  la  consécration  des  nouveaux  Evêques  ? 
Est-ce  en  qualité  d’Évèque  de  Rome  ? Mais  j 
en  cette  qualité , il  n’a  de  jurisdiction  immé- 
diate que  sur  son  territoire.  Est-ce  en  qualité 
de  Métropolitain,  de  Patriarche  ? Mais,- il  né 
la  peut  exercer  immédiatement  que  dans  sa 
Métropole , dans  son  Patriarcliat,  de  la  même 
manière  que  tous  les  autres  Evêques  , le#  au- 
tres Métropolitains,  les*  autres  Patriarches  , 
chacun  dans  son  district.  A cet  égard,  le  Pape 
n’est  pas  plus,  par  rapport  à la  France,  que’ 
le  Patriarche  d’Alexandrie,  d’Antioche.  Que 
diriez-vous  , si  le  Patriarche  de  Constantino- 
ple s’érige  oit  en  cette  qualité  , en  censeur  des 
opérations  de  l’Assemblée  Nationale  ? Vous  re- 
garderiez cette  démarche  comme  une  extra- 
vagance de  sa  part,  et  le  jugement  que  vous 
én  porteriez  , seroit  conforme  à la  raison  et  à 
l'équité. 

Mais  , le  Pape  a-t-il  prononcé  sur  notré  cons-» 
titution,  en  vertu  de  sa  primauté  ? En  cette 
qualité,  son  jugement  ivest  ni  moins  illégal,' 
ni  plus  raisonnable.  La  primauté  du  Pape  n’est 
qu’un*  droit  d ‘inspection',-  de  Vigilance.  Il  n’a- 
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pas  droit  de  juger  de  ce  qui  n’est  pas  de  son 
ressort.  Que  par  un  effet  de  son  zèle,  de  sa 
sollicitude  pastorale , il  eût  fait  des  représen- 
tations à l’Assemblée  Nationale , qu’il  eût  ex- 
posé avec  franchise , avec  loyauté , les  craintes 
qu’il  se  faisoit  que  l'Assemblée  Nationale  n’on- 
trepassât  les  bornes  de  son  autorité  , vous  de- 
vez, M.  T*  C.  F.,  cette  justice  à l’honnêteté 
et  aux  lumières  de  vos  Représentans , qu’ils  au- 
roient  accueilli  avec  bonté  les  représentations 
du  Pape , ils  auroient  pesé  dans  leur  sagesse , 
au  poids  du  sanctuaire , les  raisons  dü  Pape  ; 
ils  auroient  discuté  avec  le  plus  grand  intérêt 
les  difficultés  qu’auroit  proposé  le  Pape  ; ils  au- 
roient dissipé  les  craintes  du  Pape  ; ils  auroient 
calmé  ses  inquiétudes  , détruit  ses  défiances  t 
etc.,  etc.  : mais,  que  le  Pape*  sans  considé- 
ration, sans  respect  pour  les  Représentant 
d’une  grande  Nation  , que  le  Pape,  à la  sollici- 
tation d’Evêques  et  autres  personnages , qui  ne 
regrettent  que  l'impuissance  où  ils  sont  de  sé 
gorger  du  sang  et  des  sueurs  des  peuples , que 
le  Pape , à la  prière  du  Roi , qui  n’est  que  le 
mandataire  de  la  Nation , que  le  Pape , oubliant 
ce  qu’il  est  et  ce  qu’il  peut , ou  plutôt  que  le 
Pape , oubliant  ce  qu’il  n’est  pas , ce  qu’il  ne 
peut  pas , que  le  Pape  trouve , dans  la  consti- 
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tution  du  Clergé  de  France,  des  principes  hé- 
rétiques , des  principes  destructeurs  de  la  pri- 
mauté du  Saint-Siège  y le  coupable  dessein  d’ a- 
bohr  la  religion  catholique , c’est  l’effet  de  la 
grande  effervescence  d’une  imagination  déré- 
glée : mais , que  le  Pape  ordonne  à tous  Ec- 
clésiastiques séculiers  ou  réguliers  y qui  auroient 
prêté  le  serment  civique  purement  et  simple- 
ment y tel  quil  a été  prescrit  par  V Assemblée 
Nationale , de  se  rétracter  dans  V espace  de 
quarante  jours  y et  ceux  qui  dans  cet  inter- 
valle , n auront  pas fait  leur  rétractation , sont 
suspendus  de  toutes  les  fonctions  de  leur  or- 
dre, et  s’ils  les  exercent  y ils  encourent  V irré- 
gularité : c’est  une  prétention  aussi  ridicule 
que  bizarre.  Les  Ecclésiastiques  François  ne 
sont  pas  sujets  du  Pape,  ils  ne  sont  pas  ses 
justiciables.  Nous  ne  connoissons  pas  en  France 
les  censures  arbitraires.  Il  faut  un  jugement 
rendu  en  connoissance  de  cause,  il  faut  que 
les  parties  soient  entendues  , et  par  un  juge 
compétent  : or , il  est  évident  que , dans  l'af- 
faire présente  , nous  n’avons  pas  été  entendus. 
Le  Pape  n’a  aucune  jurisdiction  sur  nous. 

Des  jugemens  indéterminés  ne  frappent  per- 
sonne. Est-il  un  seul  criminel  qui  expiât  ses 
forfaits  sur  un  échafaud,  en  vertu  d’un  arrêt % 
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d un  jugement  semblable  â celui  par  lequel  ï@ 
Pape  se  permet  de  suspendre  des  fonctions  de 
leur  ordre  tous  les  Ecclésiastiques  François , 
séculiers  ou  réguliers , qui  ont  prêté"  le  serment 
civique , purement  et  simplement  ? 

Les  censures  encourues  par  le  seul  fait,  sont 
des  chimères  pour  les  vrais  François  ; rendons 
hommage  à la  raison , et  disons  avec  vérité  , 
pour  tout  homme , je  ne  dis  pas  profondément- 
instruit  , mais  pour  tout  homme  qui  a le  sens 
commun , et  qui  veut  faire  quelque  usage  de 
ses  facultés  intellectuelles.  De  telles  censures 
sont  des  abus  grossiers  , enfans  de  l’ignorance. 
Il  faut  procéder  juridiquement  contre  ceux 
qui  sont  coupables  de  quelques  délits.  Toute 
censure  est  une  peine  médicinale.  Elle  ne  doit 
être  portée  que  contre  un  contumace.  Ce  n est 
pas  la  faute  qui  mérite  la  censure  , c est  l’obs- 
tination dans  la  faute. 

Telle  est  la  doctrine  de  Jésus -Christ,  dirigée 
par  son  esprit  , l’Eglise  ne  cherche  qu  a corri- 
ger le  pécheur  en  le  punissant , meme  à re- 
gret. C’est  le  seul  but  quelle  se  propose , parce 
que  telle  est  la  fin  de  la  puissance  Ecclésias*» 
tique  , elle  n a pour  objet  que  l’édification,  et 
non  la  destruction.  Les  rédacteurs  du  Bref  du 
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Pape,  les  colporteurs,  les  prôneurs  de  ce  Bref 
auroient  du  se  rappeler  ces  principes  ; ils  au- 
roient  épargné  à Pie  VI  une  fausse  démarche , 
qui  ne  peut  avoir  d’autre  effet  sensible  aux 
veux  de  la  raison  que  de  rendre  méprisable 
l’autorité  de  l’Eglise , par  l’abus  qu’on  lui  en 
a fait  faire. 

Il  faut  être  de  bonne  foi  : je  le  demande  , 
sur  quoi  porte  la  censure  du  Pape  ? Quel  est 
le  délit  qui  nous  attire  de  sa  part  les  foudres 
de  l’anathème  ? A quel  titre  le  Pape  nous  sus- 
pend-il des  fonctions  qui  nous  sont  confiées  ? 
D’où  lui  est  venu  subitement  cette  vertu  toute 
puissante  de  paraliser,  de  stériliser  pour  ainsi 
dire  notre  ministère  ? Il  n'ignore  pas,  san$ 
doute , que  c’est  de  Jésus-Christ  même  que  , 
comme  lui,  nous  avons  reçu  le  pouvoir  d'ab- 
soudre , de  baptiser , de  consacrer.  A-t-il  cons- 
taté la  nature  du  délit  ? Y-a-t-il  une  instruction 
juridique  ? Quels  sont  les  témoins  qu’on  a en- 
tendus ?Y-a-t  il  eu  récolement,  confrontation  , 
etc.  , etc.  ? Il  n’y  a eu  ni  citations  ni  moni- 
tions  de  la  part  du  Pape  : tout  s’est  passé  dans 
le  secret  du  consistoire  ; il  n’y  a donc  pas  de 
contumace  de  notre  coté.  Le  jugement  porte 
donc  à faux.  Ce  jugement,  quoique  annoncé 
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avec  emphase , d’après  les  conseils  des  vénéra- 
bles frères  les  Cardinaux , n’en  est  pas  pour 
cela  un  jugement  plus  légitime  ni  plus  régu- 
lier. Ainsi , dans  tout  état  de  cause  , l’illégalité 
du  j'ugement,  quant  à la  substance  , quant  à 
la  manière,  est  de  la  dernière  évidence  : la 
nullité  de  la  censure  est  manifeste  : elle  est 
absolue  sous  tous  les  rapports.  Il  n’y  a pas  de 
délit  ; car , sans  doute , ce  n’est  pas  un  délit  de 
s’obliger  par  serment  d’ëtre  lidèle  à la  Nation, 
à la  Loi,  au  Roi,  de  maintenir,  de  soutenir 
de  tout  son  pouvoir  la  constitution  de  l’Etat  , 
décrétée  par  l’Assemblée  Nationalë , et  sanction- 
née par  le  Roi.  Est-ce  que  ce  serment  n’est  pas 
plus  naturel , plus  légitime  que  celui  que  nos 
Evêques  prêtoient  autrefois  au  Pape,  et  par  le- 
quel ils  s’engageoient  aux  pieds  des  Autels  et 
dans  les  mains  de  leurs  consécrateurs  , de  main- 
tenir envers  et  contre  tous , les  prétendus  droits 
de  son  siège , vrais  ou  faux  , supposés  ou  usur- 
pés sur  l’Eglise , sur  les  Evêques  , sur  les  Sou- 
verains ? D’ailleurs  , le  défaut  de  toute  j'uris- 
diction  quelconque  dans  le  Pape , le  rend  in- 
compétent, inhabile  à prononcer  sur  nos  affai- 
res. Il  ne  s'agit  ici  que  d’affaires  purement  ci- 
viles , de  discipline  extérieure , dont  l’exercice 
ne  peut  être  réglé  et  ordonné  que  par  la  puis- 
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sauce  civile.  Quand  même  il  seroit  question  de 
doctrine,  le  Pape  né  pourroit  pas  nous  juger 
en  première  instance*  Vous  ne  devez  jamais 
oublier , M.  T*  G.  F. , que  la  primauté  du  Pape 
n’est  qu’une  primauté  d’honneur  qui  se  borne 
à l’inspection.,  à la  vigilance* 

Il  est  vrai  que  les  adulateurs  serviles  de  la 
Cour  de  Rome  regardent  le  Pape  comme  l’or- 
dinaire des  ordinaires,  c’est-à  dire  , qu’ils  ont 
la  manie  de  représenter  le  Pape  comme  la 
source  de  l’Episcopat,  comme  le  Vicaire  unique 
de  J.  C.  , comme  l’Evêque  universel , l’Evèque 
uiiique,  possédant  seul  la  plénitude  de  puis- 
sance , toute  la  puissance  de  l’Episcopat,  dont 
il  fait  part , â son  gré  , aux  autres  Evêques  , 
qui  ne  sont , d’après  ces  gigantesques  idées  7 
que  les  Vicaires  dü  Pape, 

Bossuet,  dont  l’autorité  ne  sera  pas  suspecte 
aux  non  conformistes  , s’exprime  ainsi  dans 
l’apologie  delà  déclaration  du  Clergé  de  France, 
liv*  i5  , chap.  2.  ce  La  doctrine  par  laquelle  on 
ou  soutient  que  les  Evêques  empruntent  du  Pape 
<c  toute  leur  jurisdiction  , est  un  conte  fabiu 
>?  leux  , lequel  ignoré  des  siècles  précédens, 
55  a commencé  au  treizième  siècle  , lorsque 
» la  plupart  des  Théologiens  aimèrent  mieux 

employer 


:» 


(33) 

fa  employer  les  plus  mauvais  raisonnement 
« philosophiques  , que  de  consulter  les 

Pères  », 

Ce  titre  ridicule , de  suprématie  universelle 
dans  l’église , fut  ambitionné  par  le  Patriarche 
de  Constantinople,  Jean,  dit  le  Jeuneur,  vers 
la  fin  du  sixième  siècle  ; le  Pape  Pélage  second 
s’y  opposa  fortement,  et  l'appelle  .une  usur- 
pation nouvelle  ; le  Pape  S.  Grégoire  , que 
l’église  regarde  comme  un  de  ses  principaux 
docteurs  , ne  le  blâma  pas  avèé  moins  de 
zele.  Il  en  parla  comme  d’un  nom  superbe  , 
capable  d’introduire  l’erreur  et  le  schisme 
dans  1 église , et  d’anéantir  les  droits  et  les 
fonctions  de  chaque  Évêque  dans  son  diocèse. 
S il  y a un  Évêque  qui  soit  universel , il  s'en 
suit  que  tous  les  autres  Évêques  ne  sont  point 
véritablement  Evêques  : Si  unus  univef Salis 
est , restât  ut  vos  Episcopi  non  sitîs.  lib.  8. 
epist.  70.  Si  nous  ne  conservons  , dit  ailleurs 
ce  grand  Pape,  à chaque  Évêque  sa  jurisdic- 
tion,  que  ferons-nous  autre  chose,  que  de 
confondre  l’ordre  de  l’église,  que  nous  sommes 
obugés  de  garder?  L’opposition  du  saint  doc- 
teur a ce  titre  d’Evèque  universel , étoit  si 
grande,  qu’il  n’y  a,  suivant  lui,  que  lAnte- 
chnst  qui  puisse  s’attribuer  ce  titre  superbe  : 


(34  ) 

ci’est  ainsi  qu’il  sen  explique  dans  sa  lettre  5o 
du  liv.  6 , à l’Empereur  Maurice. 

Ce  fut , pour  ainsi  dire  , l’espèce  de  respect 
qu’on  avoit  eu  pour  les  fausses  décrétales  pen- 
dant six  à sept  siècles  qui  avoit  accrédité  le 
système  du  gouvernement  monarchique  dans 
l’église.  Comme  l’avarice  , l’ambition  ne  dit 
jamais  c’est  assez  : les  partisans  de  la  Cour  de 
Home  crurent  voir  dans  l’assemblée  des  Pères 
à Trente  , une  occasion  favorable  pour  ci- 
menter leurs  prétentions  et  établir  sur  une 
base  inébranlable  le  fantôme  de  la  puissance 
universelle  du  Pape  , sur  toute  l’église.  Ils  eu- 
rent l’adresse  de  faire  mettre  â la  discusion 
et  aux  débats  la  question  de  savoir  si  l’Évéque 
de  Rome  doit  être  regardé  comme  le  Recteur 
et  l’Évëque  de  l’église  universelle.  Le  Père 
Alexandre  , dans  son  histoire  ecclésiastique  , 
tom.  8 , rapporte  le  canon  qui  lut  proposé  en 
ees  termes  : Anathème  à quiconque  dira 
que  les  légitimes  successeurs  de  Saint  Pierre , 
dans  le  Siège  de  Rome,  n ont  pas  eu  jusqu’à 
présent  le  droit  de  primauté  dans  l’église  3 
qu’ils  n ont  pas  été  les  Pères  , les  Pasteurs  , 
les  Docteurs  de  tous  les  Chrétiens  , et  que 
notre  Seigneur  ne  leur  a pas  donné  la  pleine 
puissance  de  paître , de  régir  et  de  gouverner 
l’église  universelle . 
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Ces  paroles  trouvèrent  des  difficultés  et  des 
oppositions  très-fortesi  Les  Evêques  et  les 
Théologiens  françois  refusèrent  d’admettre 
celles-ci  : quel.  C.  a donné  au  Pape  la  pleine 
puissance  de  paître  , de  régir  et  de  gouverner 
V église  universelle  , ce  qui  est  entièrement 
contraire  au  sentiment  de  l’église  gallicane  * 
qui  enseigne  que  le  Concile  général  est  supé- 
rieur au  Pape.  De  toutes  les  matières  proposées 
au  Concile  de  Trente , il  n’y  en  eut  pas  dé 
discutées  plus  long-temps  et  avec  plus  de  cha- 
leur. La  discussion  dura  dix  mois  entiers.  Ce  fut 
Lainez  , Général  des  Jésuites  , qui  fut  destiné 
par  les  présidons  au  Concile  , pour  parler  en 
faveur  du  droit  du  Pape.  C’étoit  la  cause  de 
l’orgueil  ; pouvoit-elle  être  confiée  à un  ora- 
teur plus  propre  à la  faire  valoir?  Les  Jésuites  * 
disoit  Hervet , Docteur  de  Sorbonne , qui  avoit 
paru  avec  éclat  au  Concile  de  Trente  , les 
Jésuites  , dès  leur  naissante  , ont  flatté  les 
vices  des  souverains  Pontifes  et  de  la  Cour 
de  Rome.  * 

Les  Légats  du  Pape  au  Concile  de  Trente  ? 
firent  les  plus  grands  efforts  pour  faire  décider 
la  puissance  absolue  de  l’Evêque  de  Rome 
dans  l’église.  *.  mais  la  résistance  des  François 
et  des  Espagnols  fit  échouer  leur  projet.  Ce- 
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pendant , malgré  toutes  leurs  instances , ils  né 
purent  jamais  obtenir  de  faire  déclarer  que 
la  jurisdiction  des  Evêques  étoit  de  droit  divin , 
et  qu’ils  l’exerçoient  en  vertu  de  leur  caractères 
On  déclara  seulement  que  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  , ils  étoient  délégués  du  Saint 
Siège.  Ce  fut  4e  fruit  de  l’intrigue  de  la  Cour 
de  Rome  , qui  sut  leur  opposer  une  multitude 
d’italiens  accoutumés  à la  servitude.  Aussi 
trouve-t-on  au  livre  sixième  de  l’histoire  de 
M.  de  Thou  , que  le  pouvoir  clés  Evêques  > 
loin  cVa^oir  été  augmenté  au  Concile  de 
Trente , s'y  étoit  fort  affoibli  , puisqu’on  ne 
leur  avoit  laissé  que  comme  délégués  clu  Siège 
Apostolique  , une  jurisdiction  qui  leur  est 
propre  et  que  Dieu  lui-même  leur  a donnée. 
Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  vous  rap- 
peller  ce  que  Philippe  , Roi  d’Espagne  dit  à 
cette  occasion,  cc  que  les  Prélats  qui  étoient 
?)  allés  au  Concile  de  Trente  , en  qualités 
3)  d’Evêques  , en  étoient  revenus  , comme 
D5  Curés 

La  réflexion  de  Philippe  n’est  pas  juste  : les 
Curés  ne  sont  pas  plus  les  délégués  de  l’E- 
vêque , que  l’Évêque  lui-même  ne  l est  du 
Pape.  Le  Curé , en  vertu  du  droit  divin  , est 
ordinaire  immédiat  dans  sa  paroisse  : l’Évêque 
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est  Curé  de  sa  paroisse  avec  î’inspection  et  la 
vigilance  sur  les  différentes  paroisses  du  dio- 
cèse , ou  du  département.  La  pensée  de  Phi- 
lippe prouve  seulement  c|u’il  avoit  une  parfaite 
cohnoissànce  de  l’esprit  de  domination  qui 
infectoit  la  Cour  de  Rome  , que  l’attention  de 
cette  Cour  ambitieuse  ne  laissoit  échapper 
aucune  . occasion  d’affermir  de  plus  en  plus 
J’universalité  de  puissance  qu’elle  attribue  au 
Pape  sur  toute  l’église.  Triste  effet  de  la  con- 
duite des  hommes  qui  saisissent  à peine  la 
vérité  , quand  elle  se  trouve  obscurcie  par  les 
passions.  Tous  ces  efforts  n’ont  point  em- 
pêché que  la  vérité  ne  se  soit  soutenue  et  que 
la  forme  propre  et  naturelle  du  gouvernement 
.■'ecclésiastique-  n’ait  été  conservée  dans  toute 
sa  pureté. 

Ainsi  le  Pape,  en  sa  qualité  d’Evéque  de 
Rome  , est  le  successeur  de  Saint  Pierre  , 
mais  il  11e  diffère  point  des  autres  Évêques  : 
sa  primauté  n’est  qu’une  primauté  d’honneur , 
de  vigilance  et  d’inspection.  L’église  n’est  point 
un  état  monarchique  % dans  lequel  Dieu  ait 
établit  un  seul  Pontife  pour  gouverner  l’univer- 
salité , et  où  les  autres  Évêques  ne  seroient  que 
ses  Ministres  ; c’est  pourquoi  les  Pères  du 
Concile  de  Trente  se  sont  exprimés  fort  inexact 
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tement,  lorsqu’ils  ont  dit,  session 54?  chap.  7, 
ce  que  le  très  Saint  Pontife  de  Rome  , par  le 
o)  devoir  de  sa  charge  , doit  sa  sollicitude  à 
» l’église  universelle  , :»  quam  sollieitudinem 
vniversœ  ecclesiee  ex  muneris  sui  officio  debet . 
Il  eut  été  plus  exact  de  dire  , avec  Saint  Paul , 
le  soin  de  toutes  les  églises , sollicitudo  om- 
nium ecclesiarum  : on  le  pensoit  ainsi  en 
France,  puisque  nous  trouvons  dans  l’histoire 
du  Concile,  que  le  Cardinal  de  Lorraine  , à 
son  retour,  eut  beaucoup  de  mortifications  à 
essuyer  : on  lui  faisoit , entr’autres , le  reproche 
qu’après  avoir  combattu  avec  les  autres  Évê- 
ques de  France , la  prétendue  puissance 
souveraine  de  l’Évêque  de  Rome  , et  avoir , 
pendant  dix  mois  , contesté  sa  supériorité 
sur  l’église  universelle  , il  avoit  cependant 
souffert  que  cette  même  puissance  eut  été 
désignée  par  une  expression  inconsidérée  : 
qu’il  auroit  pu  remédier  à cela  , par  une 
seule  parole  , en  employant  l’expression 
de  Saint  Paul  , que  personne  n’auroit  osé 
contredire.  On  lui  reprochoit  aussi  vive- 
ment d’avoir  laissé  insérer  au  chapitre  ni  de 
la  session  a.5  , cette  proposition  : salva  semper 
au  cordas  sedis  apostolicæ  et  sit  et  ùite/Hgatur , 
Que  P autorité  du  Saint  Siège  apostolique  se- 
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roit  et  demeurerait  entière  , parce  que  cette 
clause  bjesse  trop  évidemment  la  supériorité 
du  Concile  sur  le  Pape.  On  lui  reprochoit  aussi 
avec  la  meme  force  de  n’avoir  pas  rejetté  la 
réponse  pleine  d’arrôgance  des  Légats  : Legati 
responderunt  se  concilio  imponerefinem  9 cujus 
confirmabionem  à Papa  quant  primùm  pete- 
rent.  Cette  clause  n’est-elle  pas  révoltante  ? 
Demander  au  Pape  la  confirmation  du  Concile , 
n’est-ce  pas  ériger  en  principe  la  supériorité 
du  Pape  sur  le  Concile  ? N’est-ce  pas  recon- 
noitre , dans  la  volonté  du  Pape  , une  puissance 
supérieure  aux  décrets  mêmes  du  Concile.  ? 

Il  faut  donc  conclure  avec  certitude,  que 
le  Pape  n’ayant  pas  sur  l’église  universelle  la 
puissance  souveraine  , monarchique  , il  n’a 
aucun  droit  de  prononcer  des  décret  s qui  obli- 
gent, des  censures  qui  lient , qui  suspendent 
de  toutes  fonctions  , des  hommes  sur  lesquels 
il  n’a  pas  la  moindre  jurisdiction  immédiate/ 
cc  II  ne  faut  pas  , dit  Gers  on  , étendre  la  plé- 
55  nitude  de  la  puissance  papale  , immédiate- 
55  ment  sur  tous  les  Chrétiens  , comme  s’il 
55  pouvoir  exercer  la  jurisdiction  comme  il  lui 
55  plairoit  , sur-tout  par  lui-même  , ou  par 
55  quelques  autres  extraordinaires.  De  cette 
55  façon,  il  préjudicieroit  aux  ordinaires,  s’il 
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53  avoit  un  droit  immédiat  d’exercer  les  actes 
53  hiérarchiques  sur  les  peuples  qui  leur  sont 
03  commis,  tom.  î , pag.  126.  C’est  une  ma- 
v xime  inviolable  parmi  nous  , qu’aucune 
^ cause  qui  intéresse  les  François , ne  peut 
5>  être  jugée  à Rome  33.  Aussi  personne  n’i- 
gnore que  la  France  n'a  jamais  souffert  que 
ses  Evêques  soient  jugés  à Rome  , quant  aux 
causes  dont  le  droit  nouveau  , dont  l’usage  , 4 
dont  l’usurpa  tien  attribue  au  Pape  la  connois- 

sance  soit  en  première  instance , soit  par  appel; 
elles  doivent  être  traitées  et  terminées  sur  les 

lieux,  par  des  juges  François  , nommés  à cet 
effet.  Cet  usage  est  aboli  par  la  suppression 
des  Réguliers  en  France.  Une  des  raisons  pour 
lesquelles  nous  11e  recevons  point  le  Concile 
de  Trente  , c’est  qu’il  paroi t entendre  qu’il  est 
des  causes  qui  doivent  ordinairement  se  traiter 
devant  le  Pape  , et  d’autres  , qu’il  a le  droit 
d’évoquer  à son  siège.  çonc.  trid . ses  s.  il\y 
ch  20. 

La  suspense  que  le  Pape  a prononcée  contre 
nous,  n’est  donc  pas  de  nature  à pouvoir  vous 
alarmer  , mes  très-chers  Frères  ; le  Pape  n’a 
pas  pu  frapper  de  nullité  les  fonctions  de  notre 
ministère.  Le  pouvoir  que  nous  exerçons , nous 
ne  l’avons  pas  reçu  des  hommes,  c’est  J,  C.  même 
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qui  nous  Ta  communiqué  ; c’est  au  nom  de 
J.  G.  , c’est  par  son  autorité,  en; vertu  de  sa 
puissance , que  nous  baptisons , que  nous  con- 
sacrons , etc.  Quelle  témérité  dans  un  mortel 
de  prétendre  invalider  un  ministère  tout  divin  : 
eh  ! fussions-nous  , comme  le  prétendent  et 
le  Pape  et  M.  Juigné  , et  tous  les  non  confor- 
mités, , fussions-nous  intrus  , schismatiques  , 
hérétiques  , les  fonctions  que  nous  exerçons , 
sortiroient  leur  entier  et  plein  effet , parce  que 
la  validité  des  Sacremens  ne  dépend  ni  de  la 
sainteté  , ni  de  l’intention  de  celui  qui  les 
confère.  Oui , et  je  ne  puis  être  démenti  que 
par  quelques  pieux  ignorans  , ou  par  des  gens 
de  mauvaise  foi  ; je  verrois  Calvin  , qui  ne 
croyoit  pas  à la  présence  réelle,  je  le  verrois 
monter  àfautei , pratiquer  ce  que  l’église  croit 
et  pratique  sur  le  saint  sacrifice  de  la  messe , 
si  je  Pentendois  prononcer  les  paroles  mysté- 
rieuses de  la  consécration , je  m’empresserois , 
à l’exemple  de  Moyse  , de  porter  mes  mains 
sur  mon  visage , pour  adorer , avec  plus  de 
foi , plus  de  recueillement , plus  de  charité  , 
Jésus-Christ  présent  sur  l’autel.  Il  n’est  pas 
un  enfant  au  cathéchisme  qui  ne  réponde  avec 
assurance , que  le  baptême  des  héri tiques  est 
bon , qu’il  est  valide  ; et  le  Pape  et  M.  Juigné, 
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et  tous  les  non  conformités  se  donnent  le 
ridicule  d’imprimer  , d’afficher  , de  prêcher 
sur  les  toits  , que  nous  , qui  ne  sommes  ni  in- 
trus , ni  schismatiques  , ni  hérétiques  , ne 
baptisons  pas  validement , ne  consacrons  pas 
validement  , n’absolvons  pas  validement  ! 

Eh  ! quel  est  donc  le  crime  énorme  qui  in- 
fecte radicalement  l’œuvre  meme  de  Dieu  ? 
c’est  notre  soumission  à la  loi , c est  l'honneur 
que  nous  rendons  au  roi , c’est  notre  amour 
pour  la  patrie  , c’est  notre  attachement  à la 
religion  de  nos  pères.  La  nation  a brisé  ses 
fers,  elle  a secoué  le  joug  du  despotisme  civil 
et  religieux  ; elle  a arrêté  le  cours  des  dilapi- 
dations qui  ont  mis  l’état  à deux  doigts  de  sa 
perte  ; elle  a repris  la  jouissance  des  biens  dont 
elle  avoit  confié  l’administration  au  clergé, 
que  le  clergé  avoit  si  cruellement,  si  étrange- 
ment , si  abusivement  administrés  ; elle  en 
dispose  , comme  elle  en  a le  droit , pour  le 
bien  de  l’état , conformément  aux  règles  de 
la  justice  ; elle  fournit  aux  frai§  du  culte  reli- 
gieux ; le  traitement  de  ses  ministres  est  dé- 
claré dette  nationale  , article  constitutionnel  , 
etc.  etc.  etc.  Nous  avons  juré  fidélité  à la  Na- 
tion , soumission  à la  Loi,  honneur,  respect 
au  Roi  : voilà  notre  crime.  Nous  voulons  vivre 
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libres  , c’est-à-dire  dans  l’heureuse  dépendance 
de  la  loi  : nous  préférons  la  mort  à la  honte 
de  vivre  dans  l’esclavage  : ce  sont-là  nos  désirs , 
et  rien  ne  sera  capable  d’en  diminuer , d’en 
éteindre  les  vives  ardeurs  : ce  sont-là  les  vœux 
sincères  de  nos  cœurs.  Pour  les  rendre  irrévo- 
cables , et  leur  imprimer  le  caractère  de  Fim- 
mutabilité  , nous  les  avons  scellés  du  sceau 
inviolable  du  serment  ; et  ces  vœux,  comman- 
dés parla  voix  imposante  de  la  nature  , pres- 
crits par  l’autorité  de  l'Evangile  éternel , avoués 
par  la  saine  raison  ; ces  vœux  si  légitimes  , ces 
vœux  si  raisonnables  , ont  provoqué  la  mau- 
vaise humeur  du  Pape  , de  M.  Juigné  : l’un 
et  l’autre  se  sont  portés  à des  procédés  .... 
J e vous  laisse  , M.  F. , la  liberté  de  les  carac- 
tériser. Je  reviens  à mon  objet,  et  je  vais  entrer 
dans  quelques  détails  sur  la  nature  et  l’autorité 
du  Saint-Siège. 

Le  Saint-Siège  , le  Siège  apostolique  , l’E- 
glise romaine , la  chaire  de  Saint  Pierre,  sont , 
d’après  les  témoignages  des  Pères  , des  termes 
absolument  synonimes.  L’Eglise  romaine  , ou 
le  Saint-Siège  , est  la  première  de  toutes  les 
Eglises,  et  le  centre  de  l’unité  ecclésiastique. 
Cette  Eglise  comprend  le  Pape  , les  Cardi- 
naux, et  tous  ceux  qui  par  état  composent  le 
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cierge  de  Rome.  On  pourroit  ajouter  tout  le 
clergé  qui  compose  le  synode  diocésain.  Dans 
cette  acception,  nous  ne  comprenons  pas  tout 
le  peuple  chrétien  du  diocèse.  C est  ainsi  que 
nous  disons  1 Église  de  Paris  , l’Eglise  de  Lyon, 
sans  renfermer  dans  cette  expression  les  sim- 
ples ixdèles  qui  habitent  ces  deux  grandes 
villes  , quoique  ces  mêmes  fidèles  soient  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  considérable  por- 
tion de  ces  Églises. 

Le  Saint -Siège , ou  la  chaire  de  saint  Pierre  , 
est  le  centre  de  l’unité  , auquel  on  doit  être  in- 
violablement  attaché , en  reconnoissant  la  pri- 
mauté de  ce  siégé , et  en  voulant  toujours  vivre 
dans  la  communion  de  l’Église  romaine,  selon 
la  doctrine  de  Jésus-Christ  et  les  règles  de  l’É- 
glise universelle,  soit  que  ce  Siège  demeure 
toujours  à Pioine  , ou  qu’il  soit  transféré  ailleurs; 
de  sorte  que  le  Saint-Siège  est  proprement 
ÎEvéche  de  saint  fherre , qui  est  le  premier 
Evêché  et  que  l’Église  universelle  regarde 
comme  le  centre  de  l’unité. 


Du  temps  des  apôtres  , cet  Évêché  a été 
.transféré  d’Anthioche  à Rome,  de  sorte  que 
si  Rome  étoit  détruite , ou  devenoit  hérétique  , 
1 Eglise  universelle  nommeroit  un  successeur 
à Saint  Pierre , et  conviendroit  d’un  centre  d’ir* 
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nité  5 qü’oîi  regarderoit  toujours  comme  îe 
Saint-Siège , tant  qu’on  y conserveroit  la  foi  de 
l’Eglise.  Ainsi  ce  n’est  pas  l’Eglise  universelle 
qui  doit  so  régler  sur  l’Evëclié  où  est  le  Saint- 
Siège  ; mais  c’est  cet  Evêché  qui  doit  garder  les 
dogmes  et  se  conformer  aux  règles  de  l’Eglise 
universelle  ; et  ce  n’est  que  tant  qu’il  conserve 
ces  dogmes  ? et  qu’il  garde  ces  règles , que  l’E- 
glise universelle  le  regarde  comme  le  centre  de 
l’unité. 

Ce  n’est  point  l’Évéque  seul  ? soit  de  Rome 
ou  tout  autre , qui  fait  l’Eglise  dont  ïl  est  l’Evë- 
que  ; l’expression  seule  suffit  pour  le  faire  com- 
prendre.Le  mot  d’église  dit  Une  assemblée  : ilest 
absurde  qu’elle  soit  un  seul  homme.  Cepen- 
dant il  arrive  tous  les  jours  que,  par  une  erreur 
aussi  pernicieuse  que  répandue , on  confond 
l’un  avec  l’autre.  L’évêque  ou  le  chef  préside 
à l’église  ; mais  il  n’est  pas  l’église  à laquelle  il 
préside.  Il  est  assis  sur  le  siège  de  son  église  , 
mais  il  ne  peut  être  le  siège  sur  lequel  il  est  assis. 
Autre  chose  sont  les  sièges  , autre  chose  sont 
les  présidens  : cdiucl  sunt  sedes , aliud  sunù 
prœsidentes.  Un  décret  publié  par  un  Evêque 
n’est  point  par  lui-même  un  décret  de  son  Siège. 
Un  décret  du  Pape  n’est  pas  par  lui-mème  un 
décret  du  Saint  : Siège.  Faites  bien  attention  ? 
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M.  T.  C.  F.  , à ce  principe  , il  répand  le  plus 
grand  jour  sur  les  nouvelles  déclarations  de 
M.  J uigné.  Il  honore  le  Bref  de  Pie  VI  du  titre  de 
j 'Décret  apostolique  , il  le  qualifie  de  jugement 
émané  de  V autorité  du  Saint-Siège . Mais 

O 

M.  Juigné  semble  oublier  quil  n’est  rien  qui 
soit  mieux  distingué  que  l’église  et  son  chef. 
L’un  n’est  point  l’autre.  L’enseignement  et  les 
décisions  de  l’un  ne  sont  pas  toujours  l’ensei- 
gnement et  les  décisions  de  l’autre , c’est-à-dire, 
que  ceux  de  l’Evêque  ne  sont  pas  toujours  ceux 
de  son  Eglise.  Ils  le  sont,  quand  l’évéque  a con- 
sulté son  église  , quand  elle  s’ést  expliquée  avec 
liberté  et  sans  contrainte  , quand  le  consente- 
ment est  unanime  moralement  ; en  un  mot , 
quand  l’accord  est  parfait  entre  le  premier  pas- 
teur et  son  clergé  : c’est  ce  qu’on  appelle  la 
doctrine  du  Siège.  Pie  VI  a-t-il  consulté  son 
clergé?  Il  est  vrai  que  le  collège  des  cardinaux , 
comme  le  prétendent  les  Romains , est  la  même 
chose  que  le  clergé  de  Rome.  Le  Pape  a pro- 
noncé , de  l’avis  des  Cardinaux  , sur  le  serment 
exigé  des  ecclésiastiques  françois  ; mais  les  Car- 
dinaux avec  le  Pape  ne  sont  pas  plus  le  clergé 
de  Rome , que  M.  Juigné  et  son  ci-devant  cha- 
pitre cathédral  étoit  l’Eglise  de  Paris.  Le  clergé 
d’une  église  est  tout  ce  qui  compose  le  synode 
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diocésain,  ou  tout  ce  qui  a droit  d’y  assister.' 
L’idée  en  est  consignée  dans  1 epitre  aux  Ephe- 
siens.  J.  C.  adonné  à son  Eglise  des  apôtres , des 
prophètes  , des  évangélistes , des  pasteurs  et 
des  docteurs  pour  travailler  à la  perfection  des 
saints  , c’est-à-dire  des  fideles.  Suivant  le  lan- 
gage de  l’ancien  régime  , l’évêque  devoit  ap- 
peler au  synode  diocésain , les  députés  des  cha- 
pitres et  d’au! res  ecclésiastiques  ; les  curés , 
tant  de  la  ville  que  de  la  campagne , les  doc- 
teurs, sur-tout  ceux  qui  tiennent  les  écoles 
ecclésiastiques , et  enfin  tous  les  pretres , puis- 
qu’ils sont  juges  tfe  la  foi  dans  les  synodes  et 
dans  les  conciles.  C’est  dans  toutes  ces  parties 
que  consiste  la  lumière  doctrinale.  Cest  1 idée 
qu’en  avoitle grand  Arnaud,  ce  théologien  uni- 
versel, si  exact,  si  profond;  il  renferme  dan» 
l’idée  de  l’Eglise  , tout  le  peuple  du  diocèse  ; il 
demande  , lettre  38a , ce  qu’on  doit  entendre 
par  cette  Eglise  ; il  répond  que  : » Ce  doit 
« être  tout  le  clergé  , c’est-à-dire  tous  les  cha- 
« noines  de  la  cathédrale , tous  les  curés  et  tou» 
« les  autres  ecclésiatiques  séculiers  et  réga- 
te liers  , et  tout  le  peuple  chrétien  du  dio- 
cc  cèse  ce. 

Mais  , si  rien  n’est  mieux  distingué  que 
l’église  et  son  chef,  il  n’en  est  pas  de  même 
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de  l’église  et  du  siège  : ces  deux  objets  ne  sont 
qu’un.  Les  savans  qui  ont  étudié  plus  particu- 
lièrement cette  matière,  ceux  qui  l’ont  appro^ 
fonidie,  nous  apprennent  que  le  Saint-Siège 
li  est  autre  chose  que  l’Eglise  romaine  ou  sort 
clérgé.  Î1  seioit  sans  doute  superflu  d’entasser 
les  autorités  pour  prouver  que  le  Saint-Siège 
etl  Eglise  de  Rome  sont  un  seul  etniëme  objet; 
il  me  suffira  de  citer  un  savant  docteur  de  Sor- 
bonne du  siècle  dernier.  M.  Launoy  confond 
par-tout  le  Saint-Siège  avec  l’Eglise  romaine  : 
ces  deux  expfessionslui  paroissent  synonimes , 
et  signifier  une  seule  et  même  chose.  Sedes  à 
seclente  disbinguitur.  Sedes , voilà  l’Eglise  de 
Rome  ; sedente,  celui  qui  est  à la  tête  : donc 
le  Siège  et  1 Eglise  sont  une  même  chose.  On 
il  entend  point  par  le  Siège  le  Pape  seul , dit 
le  cardinal  de  Cusa  : de  ipsà  Sede,  <juœ  non 
capitur  pro  Papa  tanbùrn.  Le  célèbre  cardinal 
d’Ailly  dit  aussi , que  le  Pape  et  le  Siège  apos- 
tolique ne  sont  pas  une  même  chose  , comme 
le  Siège  et  celui  qui  y est  assis  ne  sont  pas 
une  même  chose.  Ipse , sUmmus  P on  t if  ex , et 
Sedes apostolica nonsuntidem Sedes  etsedens. 
Vous  avez  entre  les  mains  , M.  T.  C.  F. , les  ou- 
vrages du  célèbre  M.  Nicole,  j’ai  pour  garant 
de  ma  persuasion  la  piété  éclairée  d’un  très- 

grand 
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grand  nombre  d entre  tous  ; consultes  ses  Ins- 
tructions sur  le  symbole , vous  y trouverez  que 
Ce  savant  homme  prend  pour  une  même 
chose  le  Siégé  de  Home  et  h Eglise  de  Rome  * 
et  quil  distingue  l’un  et  l’autre  de  la  .personne 
du  Pape. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  îe  Saint- 
Siège  est  une  Eglise  particulière  , comme 
tous  les  autres  Sièges  épiscopaux.  Le  Saint- 
Siège  est  1 Eglise  à laquelle  préside  , comme 
évêque  propre',  le  süccesseür  dé  saint  Pierre, 
qui,  en  cette  qualité , est  le  premier  des  évê- 
ques. Son  Siège  est  le  premier  Siège  , le  Saint- 
Siège  , le  Siège  apostolique;  son  Eglise  est  la 
première  des  Eglises , le  centre  d’unité  : tout 
cela  est  invariable  ; mais  que  cette  Eglise  soit  à 
Antioche  ou  a Rome,  ou  ailleurs  , voilà  ce  qui 
est  susceptible  de  Variations  , qui  a Varié  en 
efret , et  qui  peut  même  encore  varier  , si 
qùelqu  événement  ne  permettoit  pas  que  Rome 
demeurât  le  siège  du  successeur  de  SaintPierrc. 
C est  pai  une  institution  purement  humaine  , 
que  1 Eglise  de  Rome  est  le  Siège  apostolique. 
Cette  Fixation  du  Saint-Siège  à l’Eglise  de 
Rome  a été  sans  doute  dirigée  par  une  atten- 
tion spéciale  de  la  Divine  providence;  mais 
cette  fixation  peut  changer  , sans  donner  at« 
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teinte  à l’autorité  du  Saint-Siège,  ni  à la  pri- 
mauté de  cette  Eglise , présidée  par  le  succes- 
seur de  saint  Pierre.  Il  me  reste  à vous  donner 
l’idée  que  vous  devez  vous  former  de  la  cour 
de  Rome. 

La  cour  de  Rome  est  de  deux  espèces , et 
se  présente  naturellement  sous  deux  accep- 
tions. Depuis  plusieurs  siècles  le  Pape  est  prince 
temporel  , et  en  même  temps  évêque  d’une 
Eglise  particulière. 

Le  Pape  , chef  d’un  état  civil , a ses  officiers 
de  robe  , d’épée , comme  les  autres  potentats  ; 
cette  cour  s’appelle  , sans  restriction  , cour  de 
Rome , civile , politique. 

Le  Pape , évêque  de  Rome , chef  visible  et 
ministériel  de  l’Eglise  universelle  , a à sa  suite 
un  certain  nombre  d’ecclésiastiques , des  car- 
dinaux , dés  théologiens  , des  canonistes  , et 
autres  officiers  ; c’est  ce  qu’on  appelle  la  cour 
de  Rome , cour  ecclésiastique.  Il  est  sensible 
que  lorsque  le  Pape  agit  avec  les  autres  po- 
tentats pour  des  affaires  politiques  , la  cour  de 
Rome  se  prend  dans  le  premier  sens.  Quand 
il  s’agit  des  affaires  de  l’Eglise , la  cour  de  Rome 
se  prend  dans  le  second  sens.  Il  en  est  de  celle- 
ci  comme  de  ce  qu’on  appelle  ailleurs  la  cour 
épiscopale.  Il  est  facile  des’appercevoir , d’après 
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ces  notions  , que  la  cour  de  Rome  , prise  dans 
lun  et  l’autre  sens , n’est  pas  le  Saint-Siège.  La 
cour  de  Rome , cour  politique , ne  peut  assu- 
rément être  ce  qu’on  appelle  le  Saint-Siège.  Ce 
n’est  là  en  effet  qu’une  puissance  temporelle , 
semblable  à toutes  les  puissances  souveraines 
du  inonde.  Le  Saint  Siège , au  contraire,  est 
un  objet  purement  spirituel  et  ecclésiastique  , 
fondé  par  le  fils  de  Dieu.  Or,  Jesus-Christ  n’a 
pas  fait  de  son  église  une  puissance  temporelle  : 
ces  deux  objets  sont  donc  parfaitement  diffé- 
rens  , parfaitement  distingués.  L’empire  n’est 
pas  l’église  , et  l’église  n’est  point  un  empire* 
Cela  posé,  le  jugement  porté  contre  nous, 
le  Pape  l’a  t-il  prononcé  en  sa  qualité  de  Sou- 
verain temporel?  Sa  cour  politique  est  trop 
sage  pour  l’exposer  à rappeller  à l’univers  les 
extravagances , les  folies  d’un  Boniface  VIII , 
d’un  Grégoire  VII.  Ce  seroit  sans  doute  per- 
dre son  temps  , plus  encore  abuser  de  votre 
patience  et  insulter  à votre  raison , que  de 
vous  proposer  que  le  Pape  , en  qualité  de 
Souverain,  ait  le  droit  de  s’ériger  en  censeur 
des  opérations  de  l’Assemblée  Nationale  , de 
critiquer,  de  blâmer  ses  Décrets;  nous  ne 
reconnoissons  d autre  Souverain  que  la  Na- 
tion ; nous  honorons  le  Roi , aux  termes  de 
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l’Apôtre  , regent  honorate.  Mais  le  Roi  n’est 
que  le  ministre  de  la  Nation  , l’exécuteur  de 
la  volonté  générale , manifestée  par  la  loi  ; 
le  Roi  donne  son  assentiment  à la  loi , mais 
il  ne  fait,  pas  la  loi  ; le  Roi  peut  suspendre 
Inexécution  de  la#  loi , mais  cette  suspension 
a un  terme  ; et  lorsque  le  temps  prescrit  a 
donné  à la  volonté  générale  le  dégré  d’im- 
mutabilité nécessaire  , la  sanction  du  Roi  de- 
vient inutile  ; la  loi  dès-lors  a toute  sa  force , 
toute  son  autorité.  Le  Pape,  en  qualité  de 
souverain , donne  des  loix  aux  pays  de  son 
obédience.  A la  bonne  heure  ; ceux  qui  vivent 
sous  sa  domination  , sont  bien  les  maîtres 
d’en  porter  le  joug  ; ils  ont  la  bonne-foi  de 
s’en  rapporter  à sa  justice  , à sa  sagesse  ; à 
la  bonne  heure  encore , ,volenti  non  fit  injuria . 
Certainement  les  Italiens , comme  les  autres 
peuples  de  la  terre,  ont  le  droit  naturel,  le  droit 
imprescriptible  de  se  donner  des  loix  : mais 
que  diroient , que  penseroient  les  Italiens,  si 
la  Nation  françoise  , par  un  de  ses  décrets  , 
frappoit  d’impuissance  , de  nullité  les  loix 
qu’ils  ont  reçues , qu’ils  ont  acceptées  de  leur 
légitime  Souverain  , ils  nous  regarderoient 
comme  des  ambitieux  imbéciles  i dont  les 
prétentions  exorbitantes  seroient  aussi  mépri- 
sables que  ridicules. 
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Il  est  certain  que  la  Cour  de  Rome  anroit 
fait  une  démarche,  tout  au  moins  très-incon- 
sidérée , si  elle  nous  eut  condamné  en  sa  qua^ 
lité  de  Cour  politique  , de  Cour  séculière  : 
mais  est-elle  plus  excusable  d’avoir  lancé  con- 
tre nous  ses  censures,  en  sa. qualité  de  Cour 
ecclésiastique  , de  Cour  papale  ? A ce  titre  , 
le  jugement  n’est  pas  moins  dérisoire;  la  Cour 
de  Rome,  Cour  ecclésiastique,  n’est  pas  le 
Saint  Siège;  le  Saint  Siège  et  l’Eglise  romaine 
c’est  une  meme  chose  : mais  l’Eglise  romaine 
n’est  pas  la  Cour  de  Rome  , Cour  ecclésias- 
tique. L’Eglise  romaine  , je  l’ai  déjà  insinué  , 
c’est  l’assemblée  de  tout  le  Clergé  , qui , de 
droit , compose  le  Synode  diocésain , le  Con- 
cile provincial  : or , le  Pape  n’a  convoqué  ni 
Synode  , ni  Concile  , pour  y discuter  la  ré-* 
gularité , ou  l’irrégulariré  des  décrets  de  l’As- 
semblée Nationale.  Le  Pape  , il  est  vrai,  s’est 
investi  des  lumières  de  ses  Cardinaux  ; mais 
les  Cardinaux  ne  sont  pas  les  représentai 
du  Clergé  de  Rome  ; et  les  décisions  du  Pape , 
investi  des  lumières  des  Cardinaux  , ne  sont 
pas  des  décisions  du  Saint-Siège.  La  Cour  de 
Rome  , Cour  ecclésiastique  , Cour  papale  , 
n’est  qu’un  Conseil  privé , un  Conseil  domes- 
tique du  Pape  , comme  ceux,  à - peu  - près 
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que  nos  Évêques  forment  auprès  de  leurs  per- 
sonnes. Nos  Cours  épiscopales  sont  réelle- 
ment l’image  naturelle  de  la  Cour  papale.  Le 
Pape  n’invite,  ne  convoque,  n’assemble,  ne 
consulte  pas  plus  son  Église  , que  nos  Évêques 
ne  consultent  les  leurs.  Or , je  vous  le  demande  , 
une  décision  prise  dans  le  Conseil  privé  d’un 
Évêque  , peut-elle  raisonnablablement  passer 
pour  une  décision  de  son  Église  ? Ou  plutôt 
n’est-cè  pas  la  décision  d’un  seul  homme? 
Or  , la  décision  d’un  seul  homme  n’est  pas 
la  décision  de  son  Église  ; c’est  nécessaire- 
ment un  jugement  particulier , et  non  un 
jugement  de  l’Église;  c’est  le  jugement  d’un 
seul  ; jugement  irrégulier , jugement  contraire 
à l’institution  de  Jésus-Christ. 

Mais  supposons  , contre  toute  vérité  , que 
le  Pape  ait  prononcé  dans  l’assemblée  de  son 
Synode  , dans  le  Concile  de  sa  Métropole  , 
même  de  son  Patriarchat , le  jugement  en 
est-il  plus  légitime  ? Dans  cette  supposition 
le  jugement  seroit  un  vrai  jugement  du  Saint- 
Siège  , de  l’Eglise  Romaine.  Mais  l'Eglise  ro- 
maine , ou  l Eglise  de  Rome  , ce  qui  est  la 
même  chose  , n’a  aucune  autorité  immédiate 
sur  les  autres  Eglises  particulières  de  la  Chré- 
tienté ; ses  jugemens , ses  décisions  sont  res- 
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pectables  , mais  elles  n’ont  pas  force  de  loi, 
ne  sont  pas  obligatoires  par  elles  - mêmes. 
Chaque  Eglise  a le  droit  de  les  accepter  ou 
de  les  refuser  , l’acceptation  moralement  una- 
nime des  différens  membres  qui  composent 
chaque  Eglise  particulière  fait  toute  leur 
autorité.  L’Eglise  de  Fiome  aurpit-elle  plus 
de  pouvoir  que  l’Eglise  universelle  ? Il  fau- 
droit  ignorer  les  premiers  principes , pour  se 
permettre  une  pareille  assertion.  Telle  est 
la  disposition  du^Gouvernement  ecclésiasti- 
que, il  est  adapté  à la  différence  des  mœurs, 
qui  varient  par  la  diversité  des  Nations.  Aussi 
les  constitutions  des  Conciles  , même  géné- 
raux, n’ont  ni  la  force  ni  l’effet  de  loi , que 
conséquemment  à l’acceptation  des  Eglises , 
des  Princes  et  des  Royaumes.  Cette  nécessité 
de  l’acceptation  explique  facilement  la  rai- 
son , pourquoi  les  décrets  provenans  de  la 
même  autorité  né  sont  pas  également  obser- 
vés par-tout.  Tout  le  monde  sait , par  exem- 
ple , que  les  décrets  du  Concile  de  Trente  ne 
font  point  loi  en  France  , et  ne  lient  point 
les  consciences,  parce  qu’ils  n’ont  jamais  été 
reçus  ni  publiés  par  autorité  publique.  Per- 
sonne n’ignore  de  quelles  manières  , avec 
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quelles  différentes  modifications  et  restric- 
tions , le  même  Concile  a été  accepté  dans 
les  autres  Royaumes , par  l’autorité  et  du  con- 
sentement spécial  des  Princes  , sur  - tout  à 
Venise,  à Naples  , en  Espagne,  en  Pologne, 
en  Flandres  , etc.  Le  Pape  ne  peut  donc  pas 
ce  que  l’Eglise  universelle  ne  peut  pas  elle-, 
même. 

La  publication  est  de  l’essence  de  toute  loi. 
II  ne  suffît  pas  qu’on  en  ait  connoissance  par 
d’autres  voies  ; la  force  d’une  loi  doit  provenir 
d’une  autorité  publique  et  compétente.  Pour-, 
quoi  la  promulgation , qui  est  le  complément 
de  la  loi , et  qui  lui  donne  la  force  d’obliger, 
n’aur oit-elle  pas  la  meme  source  ? Les  loioa 
sont  instituées  lorsqu  elles  sont  promulguées , 
Le  principe  est  de  toute  vérité,  S’il  en  est 
ainsi , par  rapport  aux  divers  Conciles  géné-. 
raux , en  matière  de  discipline  ecclésiastique  , 
comment  justifier  la  démarche  de  Pie  VI , à 
l’égard  de  la  France  , dans  un  moment  où , 
usant  de  tous  ses  droits , la  Nation , réformant 
les  abus  les  plus  énormes , rappelle  Tordre  pii-_ 
juitif  et  la  vraie  disciplinede  l’Eglise  ? 

J’ai  la  confiance  , M.  T.  C.  F.  , et  cette 
confiance  n’est  point  une  téméraire  présomp-. 


( &7  ) 

tien;  j’ai  la  confiance  que  les  principes  que 
je  viens  d’établir,  n’éprouveront  aucune  con- 
tradiction , pas  même  de  la  part  de  nos  frères , 
les  non  conformistes  ; ces  principes  sont  in- 
contestables ; ils  sont  avoués  par  la  saine  rai-, 
son  ; ils  nous  sont  parvenus  dans  toute  leur 
intégrité  , à travers  la  lie  des  siècles  ; et  les 
épaisses  ténèbres  , dont  les  différentes  passions 
avoient  su  les  envelopper , n’ont  rien  diminué 
de  leur  éclat  et  de  leur  force. 

D’après  ces  principes , quelles  doivent  donc 
être  les  dispositions  de  vos  esprits,  à l’égard 
du  Bref  du  Pape  ? Que  devez-vous  penser  des 
censures  dont  il  prétend  nous  frapper  , nous 
accabler  ? Qu’elles  soient , M.  T.  C.  F. , ces 
dispositions  r qu’elles  soient  telles  , que  les 
exigent  la  justice  , la  charité  , la  prudence. 
Vous  ne  pourriez,  sans  injustice  , refuser  au 
Pape  ce  qui  lui  est  légitimement  dû,  l’ins- 
pection , la  surveillance  dans  tout  F univers, 
chrétien.  Respectez  , en  sa  personne , le  titre 
de  premier  Vicaire  ministeriel  , de  Jésus- 
Christ  : mais  n’oubliez  jamais  qu’il  n’est  pas 
l’Evêque  universel  de  l’Eglise,  que  son  auto- 
rité ne  s’étend  point  au  delà  des  bornes  du 
territoire  de  Rome , dont  il  est  Evêque  ; l’Eglise 
n’est  point  un  Empire.  Ceux  qui  ont  les  pré* 
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tentions  ambitieuses  de  faire  du  Pape  un  Pcv 
tentât , un  Monarque , s’abusent  et  se  trompent 
grossièrement.  Le  Pape,  d’après  l’expression 
de  Saint  Grégoire-le-Grand , n’est  que  le  très- 
liumble  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

Le  Gouvernement  de  l’Eglise  n’est  point 
arbitraire  ; le  chef  et  les  membres  y sont  éga- 
lement assujétis.  Le  fondateur  de  l’Eglise  a 
expiessément  défendu  a ses  Apôtres  et  à leurs 
successeurs , d’imiter  la  domination  des  Rois 
de  la  terre  , dont  l’esprit  tend  toujours  au 
despotisme.  Aussi,  dit  M.  Fleury,  tout  se  faisoit 
dans  l’Eglise  par  conseil.  Dans  les  choses  de 
quelque  importance,  l’Evëque  consultoit  les 
Preties,  les  Diacres,  tout  le  Clergé,  et  sou- 
vent tout  le  peuple  , quand  il  avoit  intérêt  à 
1 affaire  , comme  aux  ordinations. 

L Eglise  peut  proposer  des  décrets , des  ré- 
gie mens  en  matière  de  discipline  extérieure , 
mais  elle  n’a  pas  la  puissance  législative.  Les 
loix  de  cette  espèce  , portées  légitimement , 
même  par  les  Conciles  généraux,  n’obligent, 
qu  autant  qu’elles  sont  acceptées  et  duemefit 
promulguées  dans  les  différentes  Provinces  et 
dans  les  differentes  Eglises  particulières  de 
1 autorité  publique.  Je  sais  bien  que  les  par- 
tisans de  la  Cour  de  Rome  ne  cessent  de  se 
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récrier  sur  cette  assertion.  Mais  si  îa  Puissance 
séculière  n’a  pas  le  droit  de  faire  des  loix  ? 
pour  contenir  les  Prêtres  dans  le  devoir,  pour 
établir,  pour  réformer  la  discipline  ecclésias- 
tique , à quoi  bon  tant  de  constitutions  des 
Princes  , des  Empereurs  romains  , et  bien 
plus , de  nos  anciens  Rois  de  France , sur  les 
devoirs  des  Prêtres , des  Evêques , §ur  le  Culte 
divin  , sur  les  élections  des  Evêquês  , sur  la 
collation  des  bénéfices  , non-seulement  de  leur 
Royaume , mais  à l’égard  des  Pontifes  même  de 
Rome.  Ne  lisons-nous  pas  dans  les  fastes  de 
l’Eglise,  que  les  Princes  ont* presque  toujours 
seuls  rémedié  aux  abus  qui  infectoient  le  ca- 
tholicisme, aux  maux  qui  affiigèoient  l’Eglise. 
Ne  fut- ce  pas  , par  les  soins  de  Cônstantinde- 
Grand , que  fut  terminé , au  Concile  d’Arles , 
le  schisme  des  Donatistes?  Au  Concile  de 
Nicée  , ce  même  Empereur  réprima  les  inep- 
ties des  accusations  des  Evêques , qui  seroient 
devenues  interminables  sans  l’autorité  de  ce 
Prince.  Sans  le  secôurs  de  Charlemagne  , les 
Eglises  de  France  et  d’Allemagne  auroient- 
elles  eu  la  paix  , auroient-elles  joui  du  béné- 
fice de  la  discipline?  Qui  est-ce  qui  ne  con- 
naît pas  les  Capitulaires  de  Charlemagne  ? 
Sans  l’Empereur  Sigismond , le  Concile  d@ 
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Constance  n'auroit  jamais  extirpé  le  triple 
schisme  du  Pape.  Les  François  n’oublieront 
jamais  les  Lettres-patentes  de  i6g5.  Eh  ! quel 
Piince  s est  jamais  expliqué  plus  énergique- 
ment sur  la  puissance  ecclésiastique  , et  lui 
a donné  plus  d’étendue  que  Louis  XIV? 
^L'effet,  l’unique  effet  de  la  suspense  est 
d’empêcher  l’exercice  des  fonctions  du  minis- 
tère , comme  1 effet  de  l’excommunication 
est  de  séparer  extérieurement  du  sein  de 
l’Eglise.  La  censure  n’agit  pas  sur  lame  ; mais 
il  faut  que  la  cause  de  la  censure  soit  légi- 
time , quelle  soit  légalement  prouvée  ; c’est 
le  vœu  de  la  raison  et  de  la  justice  : aussi 
l’esprit  des  Saints  Canons  y est-il  parfaitement 
conforme.  Non -seulement  il  est  essentiel  à 
la  validité  de  la  censure,  qu’elle  ait  une 
cause  juridiquement  prouvée  , mais  il  faut 
encore  observer  dans  la  fulmination  de  la 
Censure  , l’ordre  des  jugemens  , tel  qu’il  est 
suivi  dans  les  Tribunaux.  Y a-t-il  un  defaut 
essentiel  dans  l’observation  des  règles  judi- 
ciaires? La  censure  et  la  sentence  sont  nulles, 
çt  une  sentence  nulle  ne  produit  *iucnn  effet. 

Les  Apologistes  du  Bref  du  Pape  oseroient- 
ils  contester  ces  principes?  La  censure  qu’il 
a prononcée  contre  les  François , qui  ont 
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prêté  purement  et  simplement  le  serment 
prescrit  par  l’Assemblée  Nationale , est  radi* 
calement  nulle , à raison  du  défaut  d’autorité, 
de  compétence  de  la  part  du  Pape , de  f inob- 
servation des  règles  judiciaires.  D’ailleurs , il 
est  évident  que  cette  sentence  porte  avec  elle 
le  signe  de  la  réprobation  : elle  a le  caractère 
inéfaçable  d’une  double  injustice.  Le  Pape  , 
sans  autorité  , comme  sans  cause  , nous  in- 
terdit l’exercice  de  nos  fonctions  : vous-mêmes 
M.  T.  C.  F.  , vous  êtes  l’objet  de  son  ani- 
madversion. Gomment  êtes  vous  donc  coupa- 
bles à ses  yeux?  Quelle  espèce  de  délit  vous 
attire  de  sa  part  la  privation  des  secours  spi- 
rituels , dont  aucune  puissance  sur  la  terre 
n’a  le  droit  de  vousdnterdire  f usage  ? Le  Pas- 
t^jr  de  cette  Paroisse  se  déclare  hautement 
réfractaire  à une  loi  sage  , à une  loi  juste;  il 
vous  abandonne  lâchement.  La  seule  puis- 
sance légitime  nous  appelle  à remplir  le  poste 
honorable  qu’il  a honteusement  déserté , et 
le  Pape  , pour  punir  notre  fidélité  à la  loi  , 
notre  soumission  à la  loi  , vous  fait  porter 
la  peine  de  la  coupable  désertion  de  notre 
prédécesseur  , en  vous  interdisant , contre 
toute  raison,  l’usage  des  choses  saintes;  parce 
que , pour  des  motifs  que  vous  savez  appré- 
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cier , il  a plû.  à M.  Bossu  d’abandonner  le 
troupeau  confié  à ses  soins , il  plaît  au  Pape 
que  le  troupeau  reste  sans  autel,  sans  pas- 
teur , sans  sacrifice  ; parce  que  le  pasteur  est 
un  lâche  prévaricateur , il  faut  que  le  trou- 
peau porte  la  peine  de  1 iniquité  du  pasteur. 
De  pareilles  prétentions  révoltent  \ et  on  ne 
sait  lequel  des  deux  mouvemens  ou  la  pitié 
ou  1 indignation  , doit  plus  vivement  affecter 
lame. 

Rassurez  - vous  donc  , M.  T.  C.  F.  , et 
quelles  cessent  enfin  de  vous  intimider,  ces 
vaines  alarmes  , dont  les  esprits  malveillans 
n^ont  cesse  de  vous  investir  jusqu’à  ce  mo- 
ment. Nous  n’avons  rien  a craindre  ; ni  les 
Evêques,  ni  le  Pape,  ni  l’Eglise  même,  ne 
peuvent  nous  lier  devant  Dieu  ni  devant  les 
hommes.  Ce  sont  nos  péchés  qui  nous  lient 
devant  Dieu  ; il  faut  une  cause  légitime  , 
prouvée  légalement,  pour  éprouver,  avec  jus- 
tice , de  la  part  des  hommes  , les  censures 
de  l’Eglise  qui  séparent  de  la  société  des  fidè- 
les , ou  qui  privent  de  la  communion  de  ses 
biens.  La  suspense,  l’excommunication,  les 
autres  foudres  , par  lesquels  Borne  cherche 
à nous  épouvanter  , ne  doivent  pas  faire  sur 
vos  esprits  la  plus  légère  impression.  Vous  en 
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croirez  sans  doute  un  Pape  ; voilà  ce  que 
mandoit  Pie  II,  à Charles  VII,  Roi  de 
France  : cc  Nous  ne  demandons  qu’une  chose 
d)  de  vous  , très-cher  fils  , c’est  de  ne  pas  tou- 
3)  jours  croire  les  Docteurs  du  Saint  - Siège 
d)  apostolique,  mais  d’attribuer  bien  des  choses 
■w  à leurs  passions.  Il  faut  obéir  au  Pape,  quand 
3)  il  conseille  ce  qui  est  juste;  » sans  doute  , il 
faut  respecter  le  Pape,  rechercher  , et  meme 
conserver  avec  soin  la  communion  avec  le  Pape, 
sur  tout  et  aussi  long-temps,  qu’il  se  laisse  gou- 
verner par  l’esprit  du  Saint-Siège  et  de  son  Egli- 
se; mais  s’il  s’écarte  de  la  doctrine  et  de  la  véri- 
table discipline  de  l’Eglise , il  faut  le  déférer 
personnellement  à l’Eglise  , et  le  condamner. 

Pour  vous  prémunir  de  plus  en  plus  contre 
les  clameurs  des  non  conformistes  , qui  nous 
regardent  avec  autant  de  légèreté  que  de  témé- 
rité, comme  des  schismatiques, rappellezà  votre 
souvenir  deux  traits  consignés  dans  l’Histoire 
ecclésiastique , celui  du  Pape  Victor  et  celui 
du  Papé  Etienne,  Le  Pape  Victor  avoit  ex- 
clu les  Asiatiques  de  la  communion  de  l’Eglise  ; 
et  les  Africains  avec  les  Orientaux  l’avoient 
été  par  le  Pape  Etienne.  Il  étoit  question  de 
la  célébration  de  la  Paque  et  de  la  rébapti- 
sation  des  hérétiques.  Personne  , dans  l’an- 
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tiquité  , n a taxé  de  schisme  Saint  Cyprien , 
et  les  Evêques  qui  lui  adhéraient , ni  Saint 
Firmilien  et  Tes  autres  Orientaux.  Il  ne  sera 
pas  hors  de  propos  de  vous  rapporter  les  pa- 
roles de  Saint  Firmilien  , au  Pape  Etienne  ; 
elles  sont  dignes  de  remarque  et  d’un  grand 
poids  dans  la  question  présente,  ce  Vous  vous 
33  êtes  échappé  vous-même  , dit-il , ne  vous 
33  trompez  pas  ; car  celui-là  est  véritablement 
33  schismatique  > qui  sç  rend  apostat  de  la 
33  communion  de  lunité  ecclésiastique  33. 
Saint  Augustin  loue  beaucoup  Saint  Cyprien , 
d’avoir  conservé  P union  et  la  communion 
avec  le  Saint  Siège  , dans  le  temps  même 
qu’il  résistoit  à la  décision  du  Pape  Etienne. 
Notre  Constitution  ne  prescrit-elle  pas  la 
communion  et  Punion  avec  le  Saint-Siège? 
Nos  Evêques  constitutionnels  n’ont -ils  pas 
satisfait  à ce  vœu  de  la  Constitution?  Ils  ne 
sont  donc  pas  schismatiques  , quoique  rejettes 
parle  Pape?  Nous  mêmes,  nous  nous  faisons 
un  devoir  de  rattachement  le  plus  inviolable 
et  le  plus  sincère  au  centre  de  l unité*;  nous 
voulons  conserver  Funion  avec  le  Saint-Siège , 
nous  voulons  Vivre  et  mourir  dans  sa  commu- 
nion, quoi  qu’il  plaise  à Pie  VI  de  nous  en  ex- 
clure; nous  ne  sommes  donc  pas  schismatiques; 

nous 
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nous  en  avons  pour  garant  le  grand  Augustin  ; 
il  savoit , il  connoissait  sans  doute  les  règles 
de  1 Eglise  3 lui  qui  avoit  été  la  terreur  et  le 
•fléau  de  tous  les  hérétiques. 

Nous  ne  pouvons  vous  le  dissimuler,  M. 
T.  C.  F.  , il  y a une  division  réelle  parmi 
nous  ; mais  à qui  l’attribuer , cette  division 
fatale  ? Vient-elle  de  notre  part , ou  du  côté 
du  Pape  et  des  non  conformistes  ? Pour  vous 
mettre  en  état  de  décider  par  vous  mêmes  la 
question , je  vais  vous  mettre  sous  les  yeux 
les  principes  et  les  exemples  que  les  pères 
du  Concile  de  Basle  proposèrent  au  Pape 
Eugene , qui , par  la  peur  qu’il  avoit  de  la 
refoi  mation,  faisoit  ses  efforts  pour  dissoudre 
le  Concile,  ce  Si  deux  personnes , dirent  ces 
33  peres  ? avoient  fait  société  pour  un  certain 
55  temps  , ou  pour  achever  quelque  ouvrage  , 
3>  et  que  iun  des  deux  voulût  quitter  avant  le 
53  temps  ? ou  avant  la  fin  de  l’ouvrage  ? et  que 
33  l’autre  voulût  y persévérer  jusqu  a la  fin  du 
33  temps  ou  de  l’ouvrage  entrepris  ? lequel  des 
33  deux  doit  être  censé  rompre  et  diviser  la 
33  société  ? Si  un  seigneur  ordonne  à deux  do- 
33  mestiques  d’aller  travailler  aux  champs , jus- 
33  qu’au  temps  des  fruits , et  que  l’un  retourne 
33  en  chemin  , mais  que  l’autre  continue  de 
33  travailler  dans  le  champ  f jusqu’au  temps 

. E 
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dd de  la  moisson,  lequel  des  deux  est  censé 
dd  abandonner  l’autre  ? Lequel  des  deux  est 
dd  censé  avoir  obéi  aux  ordres  du  Seigneur  ? 
dd  Et  si  celui  qui  s’en  retourne  dit  à l’autre 
dd  qui  persévère  : retourne  t- en  aussi,  afin  qu’il 
dd  n’y  ait  point  de  division  entre  nous  , doit  il 

s’en  retourner  aussi  , et  obéir  à son  compa- 
ra gnon  plutôt  qu’au  seigneur?  Il  n’est  personne 

dd  d’un  sens  si  hébété  qui  ne  discerne  cela 

cc  Présentement  donc  , que  celui  qui  a des  yeux 
dd  voie  qui  est  celui  qui  fait  la  divisiou , la  con- 
dd  testation  , la  querelle  , la  contention  et  le 
dd  scandale  dd. 

Pour  écarter  entièrement  toute  idée  sinis- 
tre de  schisme  , écoutons  ce  que  dit  le  Car- 
dinal Cajetan  , qui  en  parle  avec  beaucoup 
d’exactitude,  ce  Ne  vouloir  obstinément  obéir 
dd  au  souverain  Pontife,  n’est  pas  un  schisme, 
dd  dit-il  ; niais  c’est  un  schisme  de  ne  vouloir 
dd  pas  lui  être  soumis , comme  au  chef  de  toute 
dd  l’Eglise.  Si  quelqu’un  méprise  obstinément 
dd  la  sentence  du  Pape  , parce  qu’il  refuse 
dd  d’exécuter  ce  qu’il  a ordonné  , il  n’est  point 
dd  schismatique  pour  cela  ; car  il  arrive  s ou- 
dd  vent  qu’on  refuse  d’exécuter  les  ordres  d’un 
dd  supérieur,  quoiqu’on  le  reconnoisse  pour 
dd  supérieur  dd.  ]N’est-il  pas  des  occasions  où  il 
fcait  marquer  la  plus  vigoureuse  résistance? 
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Elle  est  commandée  impérieusement  , cette 
résistance  ? toutes  les  fois  que  le  supérieur, 
s’écartant  de  la  loi , ordonne  des  choses  ou  con* 
traires  à la  loi , ou  qui  ne  sont  pas  ordonnées 
par  la  loi  : ce  n’est  point  au  supérieur  qu’on 
doit  obéissance  , mais  à la  loi , dont  l’exécu* 
tion  est  confiée  au  supérieur.  Si  le  Pape  de 
nos  jours  vouloir  renouveller  les  prétentions 
d’un  Boniface  YIII  , faudroit  - il  bonnement 
baisser  la  tète  , lui  céder  le  droit  de  déposer 
les  Bois , de  disposer  des  biens  , des  revenus 
de  l’Etat?  Le  Pape  , contre  toute  raison,  s’ar- 
roge le  titre  superbe  d’Evëque  universel.  Faut- 
il  aveuglément  seconder  ses  prétentions?  Non- 
seulement  il  ne  faut  pas  le  permettre  , mais 
il  faut  résister  courageusement.  La  raison  en  est 
que  les  supérieurs  sont  pour  PédiEcation  et 
non  pour  la  destruction  : leur  ministère  est 
un  ministère  de  douceur  et  de  persuasion. 

Dans  les  affaires  justes  et  publiques,  il  ne 
faut  pas  craindre  l’excommunication  ; il  faut 
quelle  soit  légitime  pour  lier  ; nous  savons 
que  toute  excommunication  est  nulle , à moins 
qu’un  grand  péché  ne  la  précède.  Or , on  ne 
doit  et  on  ne  peut  pas  supposer  cela  dans 
ceux  qui  pensent  sérieusement  à rétablir  la 
saine  discipline  et  les  mœurs  conformes  à l’ins- 
titut de  Jésus-Christ  , et  qui  pour  cette  En 
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proposent  des  remèdes  convenables  , et  le$ 
mettent  en  usage.  Mais  si  la  Cour  de  Piome 
poussoit  les  choses  au  point , qu’il  en  résul- 
teroit  une  sédition  ouverte,  ce  seroit  un  schisme 
de  la  part  de  cette  Cour , et  non  de  la  part 
de  ceux  qui  , avec  une  modération  convena- 
ble , et  par  des  voies  proportionnées , tendent 
à sa  réformation , et  à celle  de  l’Eglise  , or- 
donnée par  des  Conciles  généreux. 

cc  II  faut  obéir  au  Pape  , dit  Geoffroi  de 
Y endôme  , non  dans  tout  ce  qu’il  suggère  , 
^ mais  seulement  dans  ce  que  Dieu  a ordonné. 
35  S'il  commande  quelque  chose  contre  lacons- 
vs  titution  de  Dieu , ou  des  Pères  , il  perd  aus- 
dd  sitôt  le  pouvoir  de  commander  , et  en  cela 
il  faut  imiter  l’exemple  de  Saint  Paul , qui 
résista  en  face  à Saint  Pierre  , parce  que  Saint 
Pierre  étoit  répréhensible.  Lorsque  le  supé- 
rieur légitime  commande  , sous  peine  d’ex- 
communication , une  chose  injuste  , ou  qu’il 
défend  une  chose  de  devoir , on  ne  peut  pas 
empêcher  les  inférieurs  de  remplir  leurs  obli- 
gations. Ce  n’est  point  manquer  de  respect  à 
l’autorité  des  clefs,  que  d’en  agir  ainsi.  Le 
mépris  des  clefs , dit  Gerson  , tom.  2 , ne  se 
trouve  pas  toujours  dans  ceux  qui  non-seule- 
ment 11’obéissent  pas  aux  sentences  d’excom- 
munication promulguées  par  le  Pape  ou  par 
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ses  Ministres.  Mais  on  ne  doit  pas  le  juger 
dans  ceux  qui  se  procurent  la  protection  des 
Puissances  séculières  contre  de  pareilles  sen- 
tences ; car  la  loi  naturelle  dicte  de  repousser 
la  force  par  la  force.  Or , il  est  certain  qu’on 
ne  doit  pas  appelle  r de  pareilles  excommuni- 
cations un  droit,  mais  une  force  et  une  violence, 
contre  laquelle  un  homme  libre  doit  se  pour- 
voir. 

Vous  n’ignorez  pas,  mes  très- chèrs  frères, 
leé  démêlés  de  la  république  de  Venise  avec 
Paul  V.  Voici  ce  que  j’ai  trouvé  d’intéres- 
sant dans  le  président  de  Thou  , livre  i36: 
ce  que  je  vais  extraire  peut  nous  éclairer  sur 
la  question  qui  nous  occupe,  cc  S’il  se  fait 
35  quelque  chose  contre  le  commandement 
35  du  Prélat , qui  abuse  manifestement  de  son 
35  autorité  , celui  qui  , lorsqu'il  le  sait , 
35  n’obéit  pas , n’est  point  pour  cela  coupable 
y ) d’un  mépris  scandaleux  des  clés  ; le  mépris 
35  scandaleux  des  clés  est  donc  plus  grand  , 
33  quant  à la  coulpe,  dans  le  Prélat  qui  r.buse 
33  de  son  pouvoir,  que  dans  celui  qui  n’obéit 
33  pas.  Ainsi  ceux-là  honorent  bien  l’Eglise 
33  et  méritent  beaucoup  d’elle  , qui  ont  résisté 
33  en  face  à cette  sorte  de  Prélats  , pourvu 
33  que  ç’ait  été  avec  la  modération  d’une  défen- 
33  se  légitime,  comme  S.  Paul  résista  à Pierre., 
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55  Le  mépris  doit  être  prisé  selon  la  puis- 
55  sauce  légitime , autrement  les  Prélats  pour- 
55  roient  introduire  te  le  servitude  qu’il  leur 
55  plairoit  , s’il  falloit  toujours  obéir  à leurs 

55  sentences  iniques  et  erronnées Qui 

55  est -ce  qui  ne  croiroit  pas  qu’on  put  dire 
55  au  souverain  Pontife  , pourquoi  faites -vous 
55  ainsi  ? Qu’est  qui  n’avoue  pas  qu’il  faut 
55  lui  résister  en  face?  On  ne  doit  pas  juger 
55  comme  désobéissans  ceux  qui  implorent  la 
55  puissance  du  Magistrat  séculier  contre  de 
55  pareils  décrets  iniques.  Car  la  loi  natu- 
55  relie  nous  apprend  à repousser  la  force  par 
55  la  force  , et  qu’il  est  permis  à un  homme 
55  libre  , fie  se  précautionner  impunément 
55  contre  une  telle  censure  qui  est  nullement 
55  juridique  55. 

C’est  ainsi  que  s’exprimoient  les  Vénitiens  au 
sujet  de  Paul  V : notre  position  est  la  même, 
nous  ne  devons  donc  pas  différer  de  senti- 
mens  à l’égard  de  Pie  VI. 

cc  Les  Vénitiens  ajoutent,  dit  M.  de  Thou  , 
55  qu’il  faut  ménager  avec  précaution  les 
55  foibles  et  les  infirmes  ; parce  que  parmi 
55  ceux-ci  il  en  est  beaucoup  qui  croient  que 
55  le  souverain  Pontife  est  un  Dieu,  ayant  toute 
55  puissance  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  ; la 
55  folie  desquels  il  faut  guérir  par  une  ins- 
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55  triiction  convenable  : que  si  l’instruction 
55  n’est  point  admise  , il  faut  pour  lors  les 
55  regarder  comme  coupables  d’un  scandale 
55  pris,  et  nullement  donné  ; c’est-à-dire, 

55  d’un  scandale  pharisaïque  , effet  d’une  ma- 
55  lice  innée  et  nullement  d’un  scandale  qui 
55  provient  de  l’ignorance  et  de  la/  simpli- 
55  cité.  Il  faut  extrêmement  éviter  les  divi- 
55  sions  , par  lesquelles  le  mépris  des  clés 
55  est  plutôt  fomenté  que  corrigé.  Lorsque 
55  par  folie  ou  par  paresse  les  hommes  s’em- 
55  pèchent  mutuellement  de  marcher  d’un 
55  consentement  unanime  dans  la  maison  du 
55  Seigneur  , tandis  que  les  uns  veulent  cor- 
55  riger  et  les  autres  favoriser  les  abus  55. 

La  résistance  est  de  droit  naturel,  lorsque 
le  Supérieur  vioje  les  loix  communes  de  la 
société  de  quelque  façon  que  ce  soit  ; mais 
elle  est  bien  plus  nécessaire  lorsqu’il  entre- 
prend de  troubler  la  tranquilité  d’un  royaume 
ou  de  quelque  province , et  que  pour  cela 
il  abuse  du  glaive  spirituel.  Voici  ce  qu’écri- 
voit  , au  quatorzième  siècle  , le  défenseur 
de  Philipe-le-Bel  contre  les  excès  de  Boni- 
face  VIII.  cc  Si  le  péril  de  la  république  est 
55  pressant , parce  que  le  peuple  est  entraîné 
i5  dans  une  opinion  dangereuse  , et  cpi’il  y a 
55  péril  d’une  rébellion  , et  que  le  Pape  ex- 
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3j  cite  le  peuple  irrégulièrement  par  Faillis 
33  du  glaive  spirituel  , et  lorsqu’on  n’espère 
33  plus  qu’il  décide  autrement  , je  pense  que 
33  dans  ce  cas  l’Église  doit  être  excitée  con- 
33  tre  le  Pape  et  agir  contre  lui  ; et  le  prince 
33  pourroit  avec  modération  repousser  avec 
33  son  glaive  la  violence  du  glaive  du  Pape  ; 
33  et  en  cela  il  n’agiroit  pas  contre  le  Pape  , 
33  mais  contre  son  ennemi  et  celui  de  la  ré- 
33  publique  cc.  Car  faire  cela  n est  point  agir 
contre  V Eglise , mais  pour  V Eglise. 

Par  ce  principe  , les  Princes  électeurs  de 
l’Empiie  , assemblés  l’an  i334  dans  le  bourg 
Pie  .i se  , sur  les  bords  du  Rhin  , qui  travailloient 
courageusement  pour  assurer  les  droits  de 
l’Empire-  contre  les  attentats  du  pape  Bé- 
noit  XII  , n’ont  pas  craint  d’ajouter  à leur 
Conclusimi  cette  sanction  : ce  Quiconque  en- 
33  seignera , pensera  et  agira  autrement,  soit 
33  coupable  du  crime  de  lèze-majesté,  ennemi 
33  de  la  république  , qu’il  soit  proscrit  , qu’il 
33  paye  de  sa  tète  , que  ses  biens  soient  au 
33  public  , ses  héritages  au  fisc  33. 

Combien  il  est  étonnant  le  contraste  que 
présente  la  conduite  des  Princes  électeurs 
de  nos  jours  , comparée  avec  celle  des  Princes 
électeurs  de  i334  ! Ceux-ci  regardoient  les 
entreprises  de  Bénoit  XII , comme  une  atro- 
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cité  digne  de  la  mort  ou  de  la  proscription, 
et  ceux  de  nos  jours  , pour  seconder  les  pré- 
tentions de  Pie  Y I , veulent  faire  la  guerre 
à vingt-cinq  millions  d’habitans , bouleverser 
la  France  , etc. 

Vous  devez  vous  attendre  , mes  très-chers 
frères  , à des  déclamations  outrageantes  contre 
ces  principes  , de  la  part  de  nos  frères  les 
non-conformistes  , comme  je  m’attends  moi- 
mëme  à des  impropères  de  leur  part  ; ils 
ne  manqueront  pas  de  crier  au  scandale  , 
au  renversement  de  l’autorité  ; ils  ne  ces- 
seront de  répéter  que  ces  principes  sont  une 
doctrine  infernale.  Pour  leur  faire  sentir  le 
ridicule  de  leurs  clameurs  , et  vous  rassurer 
Contre  les  craintes  puériles  qu’ils  ne  cessent 
de  vous  inspirer  , je  rappellerai  à votre  sou- 
venir l’exemple  d’un  de  nos  Rois,  l’objet  de 
notre  amour  , comme  celui  de  notre  véné- 
ration. L’inflexible  Grégoire  I X menaçoit 
d’excommunier  Louis  IX,  parce  qu’il  se  pré- 
paroit  à la  guerre  contre  le  Roi  de  Navarre: 
Saint  Louis  méprisa  Grégoire  et  ses  censures. 
Innocent  IY  avoit  eu  la  témérité  dexcomu- 
nier  et  de  déposer  Frédéric  second  : Louis 
blâma,  improuva  hautement  la  conduite  irré- 
gulière de  ce  Pape  audacieux.  Personne  sans 
doute  ne  soupçonnera  l’attachement  de  Louis 
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ÎX  à la  religion  de  nos  pères  ; quel  Prince 
aima  plus  sincèrement  l’Eglise  , défendit  plus 
vigoureusement  ses  droits  , réprima  plus  cou- 
rageusement les  entreprises  de  la  Cour  de 
Rome  7 soutint  avec  plus  de  force  et  de  li- 
berté , les  libertés  de  l’Eglise  Gallicane  ? Le 
souvenir  de  la  pragmatique  sanction  suffit  seul, 
à tout  homme  droit  et  sincère , à tout  homme 
qui  écoute  la  raison  ? qui  consulte  la  foi  , 
pour  justifier  à ses  yeux  , et  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale  , et  la  résistance  que 
nous  opposons  aux  artificieuses  machinations 
de  la  Cour  de  Rome  , et  aux  pratiques  sour- 
des , insidieuses  , malveillantes  de  notre  ci- 
devant  Clergé  ; ce  Clergé  si  bassement  avili  , 
si  grossièrement  abusé  ; ce  Clergé  abusant  si 
cruellement  à son  tour  y sous  le  masque  de 
l’hypocrisie  , les  âmes  simples  , timides , foi- 
bles  et  pusillanimes  , ne  respirant  que  le  dé- 
sordre   Quoique  Louis  IX  n’ait  pas 

voulu  reconnoitre  le  droit  du  Pape  , sur  le 
temporel  des  Rois  , l’Eglise  ne  l’a  cependant 
pas  moins  inscrit  dans  le  catalogue  des  Saints. 
Sommes-nous  plus  coupables  , et  devons-nous 
désespérer  de  notre  salut  ? parce  que  notis  ne 
voulons  pas  croire  que  le  Pape  soit  EEvèque 
universel  de  l’Eglise  , qu’en  sa  qualité  d’Evê- 
que  de  Rome  il  ait  le  droit  de  nous  suspen- 
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dre  de  nos  fonctions  , de  nous  interdire , de 
nous  excommunier  ? 

Je  ne  puis  terminer  cette  Instruction , d’une 
manière  plus  utile , qu’en  vous  rappelant  quel- 
ques capitulaires  qui  ont  un  rapport  direct  à 
plusieurs  objets  qui  concernent  la  constitution 
civile  du  Clergé,  Y ous  savez  que  les  capitulaires 
sont  des  ordonnances  faites  par  nos  Rois  , sur 
les  matières  ecclésiastiques.  Vous  ne  pouvez 
qu’admirer  la  sagesse  de  l’Assemblée  nationale , 
qui  a puisé  ses  principes  dans  les  sources  de 
la  plus  haute  antiquité.  Ceux  que  je  vais  citer 
sont  de  l’an  8o5, 

Le  serment  qu’on  exige  du  Clergé  , ce  ser- 
ment, contre  lequel  les  non-conformistes  se 
récrient  avec  tant  d’indécence , tant  d’animo- 
sité , renferme  la  condition  de  veiller  avec  fidé- 
lité sur  le  troupeau  qui  est  confié  à chaque 
fonctionnaire  individuellement.  Cette  disposi- 
tion est  formellement  consignée  au  livre  Y, 
chap.  169  : ce  Que  les  Prêtres  aient  soin  des 
dd  peuples  qui  leur  sont  confiés  ; qu’ils  les  aver- 
3)  tissent , avec  tout  l’empressement  possible  , 
* dd  de  penser  au  salut  de  leurs  âmes  ; et  que , 
dd  selon  les  préceptes  de  l’Evangile  , ils  re- 
dd  prennent  avec  force  les  grands  pécheurs  dd  ; 
IJt  Sacerdoces  populi  sibi  çommissi  curam 
iiabeant  s et  imtanter  de  eorum  ciriimarum. 
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salute  præclicent , et  ut  facinorosos  , secun - 
dur, z evangelicam  institutionem  arguant . On 
Toit  par  ce  capitulaire  que,  malheureusement, 
dès  le  huitième  siècle,  les  Prêtres  s’inquiétoient 
peu  de  leurs  ouailles  ; le  Prince  les  rappelle 
à leur  devoir.  L’Assemblée  nationale  rappelle 
l’esprit  primitif , dans  le  dix-huitième  siècle  ; 
elle  oblige  les  fonctionnaires  publics , sous  la 
foi  du  serment , à s’y  conformer  : en  quoi  a- 
t-elle  excédé  son  pouvoir?  Cette  disposition, 
il  est  vrai,  annonce  la  grandeur  du  mal  ; mais 
à qui  en  est  la  faute? 

On  ne  cesse  d’inculper  l’Assemblée  natio- 
nale d’avoir  pourvu  au  remplacement  des 
fonctionnaires  qui  ont  abandonné  leurs  postes. 
Au  livre  VI , chap.  59 , on  lit  : ce  Si  un  Prêtre 
^ ou  un  Diacre  abandonnent  leur  Eglise , qu’ils 
» soient  déposés  » : Si  Fresbiter  'vel  Diaconus 
deseruerit  Ecclesiam  sucnn , deponatur.  Au 
livre  VII,  chapitre  193  : ce  Que  les  Prêtres  ne 
5)  quittent  point  leur  propre  Eglise , pour  quel- 
:>:>  que  nécessité  que  ce  puisse  être  :»  : Ut  ne- 
cjuis , cpicdibet  nécessita  te , suam  relin  c/uat  Ec - 
clesiam.  Le  Prince  prononce  la  déposition  ; 
mais  la  déposition  est  un  acte  purement  civil  : 
la  déposition  est  la  destitution  , la  privation 
d’un  emploi.  Si  l’Eglise  de  France  a eu  jusqu’ici 
des  tribunaux  , c’étoit  par  ht  concession  de& 
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Princes.  L’Assemblée  nationale  a-t-elle  donc 
mis  la  main  à l’encensoir,  lorsqu’elle  a ordonné 
que  la  destitution  des  fonctionnaires  seroit 
prononcée  judiciairement  ? Elle  ne  fait  que 
renouveller  une  loi  qui  étoit  en  vigueur  il  y a 
plus  de  neuf  cents  ans  : son  ancienneté  en 
atteste , en  garantit  la  sagesse. 

ïl  étoit  réservé  à notre  siècle  de  donner  un 
scandale  que  le  fanatisme  s’efforce  en  vain  de 
justifier  : sans  respect  pour  le  plus  auguste  de 
nos  mystères  , au  mépris  des  loix  de  l’Eglise 
et  de  l’Etat,  des  Prêtres , dont  la  foi  peut  être 
suspectée  , poussent  l’irrévérence  jusqu’à  cé- 
lébrer dans  des  lieux  profanes.  Conduite  in- 
sensée ; elle  est  réprouvée  par  les  loix.  Au 
livre  VIe,  chap.  208,  il  est  écrit  : « Nous  or- 
33  donnons  que  les  fidèles  ne  célèbrent  point 
33  de  Messes  dans  les  lieux  qui  ne  sont  point 
33  consacrés. et  qui  ne  conviennent  point  pour 
33  cette  fonction  : que  les  Prêtres  qui  auront 
33  la  témérité  de  chanter  des  Messes  dans  des 
33  lieux  profanes  et  qui  ne  sont  point  consa- 
33  crés  , sachent  qu’ils  seront  déposés  de  leur 
33  grade  : car  il  vaut  mieux  ne  point  entendre 
33  la  Messe , que  l’entendre  dans  un  lieu  où  il 
33  n’est  pas  permis  de  la  célébrer , ni  de  l’en- 
33  tendre  ».  Au  livre  VII,  chap.  i55,  on  lit  : 
ce  Qu’aucun  Prêtre  n’ait  la  témérité  de  célébrer 
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» les  Messes  , si  ce  n’est  clans  des  lieux  con- 
» sacrés  à Dieu  , à peine  d’ètre  dégradé  ». 
Nullus  Sacerdos } nisi  in  locis  Deo  dicatis  > 
Mi ss as  ce! eb rare  præsumat  ; quod  qui  prœ- 
sumpserit  gradus  sui  periculo  subjacebit . Si , 
par  une  condescendance  , sans  doute  excu- 
sable clans  son  motif,  la  puissance  séculière 
ne  sévit  pas  contre  les  non-conformistes  , les 
non-conformistes  eux -mêmes  sont- ils  excu- 
sables , et  peuvent-ils  justifier  le  reproche  bien 
mérité  , d’abuser  la  piété  crédule?  Fussions- 
nous  dans  un  tems  de  persécution,  læ  foi , la 
piété  judicieusement  éclairée  , ne  se  permet- 
troit  pas  une  pareille  manœuvre.  La  décence , 
le  respect  cpi’exige  la  présence  réelle  du  Dieu 
trois  fois  Saint,  sont-elles  bien  observées  dans 
les  galetas,  dans  les  lieux  profanés  par  les  usages 
mondains?  Comment  ces  Messieurs,  autrefois 
si  religieux  observateurs  des  formes  prescrites 
par  les  rituels,  qui  auroient  crié  au  scandale  , 
à l’impiété,  si  l’on  eût  manqué  un  ïota;  com- 
ment ont-ils  la  témérité  de  s’ériger  en  législa- 
teurs lithurgiques ? Que  ne  se  rendent-ils  à la 
raison  ? Nos  temples  sont  ouverts  ; ils  sont 
invités  à partager  avec  nous  les  honneurs  du 
sanctuaire  , les  cérémonies  du  culte  : qu’ils 
cessent  enfin  de  vous  abuser  et  de  s’abuser 
eux-mèmes  ; ils  savent  bien  en  leur  ame  et 
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conscience  ? que  nous  sommes  catholiques. 
Le  sacrifice  est  toujours  le  meme  , et  nous 
n’avons  rien  changé  aux  rites  prescrits  par 
l’Eglise  et  autorisés  par  les  loix  de  l’État. 

O vous  qui , par  foiblesse , plus  que  par  rai- 
son ,'  vous  laissés  entraîner  à des  procédés 
schismatiques  , apprenez  de  S.  Augustin  , que  7 
dans  le  cas  de  nécessité , on  participe  réelle- 
ment aux  saints  Mystères  .,  par  les  ardeurs  et/ 
par  la  vivacité  de  la  foi  : Crede  et  manducasti . 
Apprenez  que  c’est  imiter  Saint  Paul  , que  de 
souffrir  en  paix  l’excommunication  et  l’ana- 
thème injuste,  plutôt  que  de  trahir  la  vérité, 
loin  de  s’élever  contre  l’autorité , ou  de  rompre 
l’unité. 

Maintenant  donc  , ô Prêtres  ! voici  ce  que 
j’ai  ordre  de  vous  dire,  et  mi  ne  ad  vos,  6 Scicer- 
dotes  ! Si  vous  ne  voulez  pas  m’écouter , dit  le 
Seigneur  des  armées  ; si  vous  ne  voulez  point 
appliquer  votre  cœur  à ce  que  je  vous  dis , pour 
rendre  gloire  à mon  nom  , j’enverrai  l’indi- 
gence parmi  vous,  je  maudirai  vos  bénédic- 
tions, et  je  les  maudirai , parce  que  vous  n’avez 
point  imprimé  mes  paroles  dans  votre  cœur. 
Y ous  vous  êtes  écartés  de  la  droite  voie  , vous 
avez  été  à plusieurs  une  occasion  de  scandale 
et  de  violement  de  la  loi  ; je  vous  jetterai  sur 
le  visage  les  ordures  de  vos  sacrifices,  et  elles 
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vous  emporteront  avec  elles  : Dlspergam  super 
culbum  Desbruni  sbercus  solemnibatum  vesbra- 
rum,  eb  assumeb  dos  secum.  Matt.  2. 

Je  vous  exhorte , M.  T.  C.  F. , de  prendre  le 
sage  parti , le  seul  qui  vous  convienne  dans  les 
circonstances  présentes  , de  fermer  l oreille 
aux  discours  séducteurs  de  ceux  qui  causent 
parmi  vous  des  divisions  et  des  scandales  contre 
la  doctrine  que  je  vous  prêche  ; car  ces  sortes 
de  gens  ne  servent  point  Jesus-Christ  notre 
Seigneur  : ils  attirent  avec  eux  dans  l’erreur  et 
la  perdition  les  personnes  qui  ne  sont  pas  sur 
leurs  gardes  et  qui  ont  l’esprit  facile  à se  lais- 
ser surprendre.  Hujusce  modi  enim  Jesu 
Chrisbo  Domino  nosbro  non  serviunb , eb  per - 
dulces  serniones  eb  benedicbiones  seducunb 
corda  innocenbium . Rom.  16.  Pour  conserver 
la  paix  et  F union , évitez  la  compagnie  de  ces 
faux  sages  , et  ne  les  écoutez  pas.  Leur  doc- 
trine , comme  la  gangrené , gagne  peu  à peu  ; 
il  est  très-dangereux  de  prêter  l’oreille  à leurs 
paroles  douces  et  agréables.  Que  la  grâce  de 
notre  Seigneur  Jesus-Christ  soit  avec  vous 
tous  : Grabia  Domini  nosbri  Jesu  Chrisi  cuin 
omnibus  vobis.  sinien. 

A Paris,  ce  26  Septembre  1791. 

De  l’Imprimerie  de  DIJ  POU  T , Député  de  Ne- 
mours à l’Assemblée  Nationale  , hôtel  de  lire  ton- 
villiers , Isle  Saint  Louis. 


